REPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIETNAM 

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

REALISATIONS DANS LA PROTECTION ET LA PROMOTION DES DROITS DE L’HOMME aU VIETNAM 

HANOI 2005 

TABLE DES MATIERES

3Avant-propos


4CHAPITRE I


4POSITIONS ET POLITIQUES DU VIETNAM SUR LA QUESTION DES DROITS DE L’HOMME.


8CHAPITRE II


8REALISATIONS DU VIETNAM DANS L’EXERCICE ET LA PROMOTION DES DROITS DE L’HOMME.


8I.
Garantir les droits civils et politiques de l’homme


91.
Garantir les droits de voter, de se porter candidat aux élections et de prendre part à la gestion de l’État et de la société.


112.
Garantir les libertés d’opinion, de presse et d’information


133.
Garantir le droit à la liberté de réunion et d’association


144.
Garantir les libertés de croyance et de religion


185.
Garantir l’égalité entre les ethnies


266.
Garantir des droits de vie, à l’intégrité physique et à la protection de la dignité humaine.


287.
Garantir la liberté de circulation et la liberté de séjour.


29II.
Garantir l’exercice des droits sociaux, économiques, culturels de l’Homme.


291.
Garantir le droit au développement économique  et améliorer le niveau de vie matérielle de la population.


322.
Garantir les droits sociaux


343.
Garantir le droit aux soins


36III.
Garantir les droits de la femme, les soins et la protection en faveur des enfants, de la famille, des personnes âgées et des handicapés


361.
Garantir les droits de la femme, éliminer toutes formes de discrimination à l’égard de la femme


392.
Garantir les droits de l’enfant


413.
Garantir les droits des personnes handicapées et des victimes d’Agent Orange.


444.
Garantir les droits des personnes âgées


45CHAPITRE III


45COOPERATION INTERNATIONALE DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION ET DE LA PROMOTION DES DROITS DE L’HOMME


49Chapitre IV


49Allégations calomnieuses contre le Vietnam au sujet des droits de l’homme


52Conclusion




Avant-propos

Au cours de son histoire plurimillénaire d’édification et de défense nationales, le peuple vietnamien a versé tant de sang afin de conquérir les droits fondamentaux de l’homme: le droit de vivre dans l’indépendance et la liberté, celui d’avoir de quoi manger, se vêtir et se loger ; c’est aussi le droit à l’éducation et au respect de la dignité humaine. Le 2 Septembre 1945, dans la Déclaration de l’Indépendance donnant naissance à un Etat vietnamien libre et indépendant, le Président Ho Chi Minh a affirmé : «Tous les peuples sur terre sont nés égaux, ils ont tous le droit à la vie, au bonheur et à la liberté».

L’Etat vietnamien a non seulement affirmé son attachement au respect et à la protection des droits de l’homme, mais aussi fait de son mieux pour garantir dans les faits à ses concitoyens l’exercice et la jouissance de leurs droits fondamentaux. En effet, l’Etat vietnamien n’a cessé de perfectionner son système juridique et de mettre en oeuvre des mesures concrètes afin d’accélérer le développement économique, culturel et social et d’améliorer le bien-être matériel et culturel de sa population. Il s’emploie activement à édifier une société équitable, démocratique et avancée tout en veillant à l’exercice et à la promotion des droits de l’homme au Viet Nam.

Le Ministère des Affaires Etrangères de la République Socialiste du Viet Nam  publie ce livre intitulé: “Réalisations dans la protection et la promotion des droits de l’homme au Viet Nam” afin de permettre à l’opinion publique internationale de mieux comprendre la tradition vietnamienne de protection et de promotion des droits de l’homme et de mesurer justement la situation présente des droits de l’homme au Viet Nam. 

CHAPITRE I

 POSITIONS ET POLITIQUES DU VIETNAM SUR LA QUESTION DES DROITS DE L’HOMME

1. Tout au long de son histoire, l’humanité ne cesse de lutter pour la libération de l’homme et l’édification d’une société équitable, démocratique et avancée. Le peuple vietnamien a vécu pendant longtemps sous domination  étrangère. Il a dû consentir d’énormes sacrifices afin de reconquérir  l’indépendance nationale et la liberté. Au cours de son histoire pluriséculaire de lutte irréductible et vaillante, il a plus d’une fois affirmé que le droit le plus sacré et fondamental de l’homme est celui de vivre dans l’indépendance et la liberté ainsi que de décider de son propre destin. Il s’agit là également du principe de base du droit à l’autodétermination de chaque nation énoncé dans la Charte des Nations- Unies et l’article 1er des deux instruments internationaux les plus fondamentaux de l’ONU sur les droits de l’homme: le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

Le Président Ho Chi Minh, fondateur du Vietnam moderne, avait, de son vivant, une aspiration: “Je n’ai qu’une aspiration, une aspiration suprême : que notre pays soit entièrement indépendant; que notre peuple soit totalement libre, que tous nos compatriotes aient de quoi manger et se vêtir et qu’ils aient accès à l’éducation”. Ce souhait du Président Ho Chi Minh reflète pleinement l’aspiration du peuple vietnamien, véhicule de grandes valeurs fondamentales des droits de l’homme et constitue toujours la finalité de toutes les actions de l’Etat vietnamien. Les Vietnamiens, sans distinction de sexe, d’âge, d’appartenance ethnique ou religieuse, ont fait preuve de solidarité, surmonté nombre d’épreuves et de difficultés et consenti tant de sacrifices afin de reconquérir et protéger ces droits fondamentaux. 

L’Etat vietnamien considère toujours que l’être humain est à la fois la finalité et le moteur du processus d’édification du pays. Il place ainsi l’homme au centre des politiques socio-économiques tout en gardant à l’esprit que la promotion et la protection des droits de l’homme sont un facteur décisif qui conditionne le développement durable et la réussite du processus d’industrialisation et de modernisation du pays. Lignes et politiques du Vietnam visent toutes à servir l’objectif suivant: “peuple prospère, nation puissante, société équitable, démocratique et avancée”, “tout pour l’homme et au service de l’homme”.

Victime de nombreuses guerres d’agression, de violations les plus flagrantes  des droits de l’homme, le Viet Nam comprend mieux que personne que les droits de l’homme sont à la fois universels et spécifiques. Universels car ils traduisent l’aspiration commune de toute l’humanité et sont inscrits à ce titre dans la Charte des Nations-Unies, mais aussi spécifiques car ils présentent des caractéristiques propres à chaque société et à chaque communauté. Le Gouvernement vietnamien considère que dans un monde caractérisé par une diversité croissante, l’appréhension et le traitement de la question des droits de l’homme doivent tenir dûment compte à la fois des normes et principes généraux du droit international et des caractéristiques historiques, politiques, socio-économiques, des valeurs culturelles et religieuses, des us et coutumes de chaque pays ou région. Aucun pays ne peut se donner le droit d’imposer son modèle politique, économique, ou culturel aux autres. Le Vietnam plaide pour une approche globale en ce qui concerne les droits de l’homme selon laquelle les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels sont tous traités sur un pied d’égalité dans un ensemble harmonieux, sans qu’aucun d’entre eux ne soit négligé. En même temps, les droits et libertés individuels ne peuvent être protégés et promus que dans le respect des droits et intérêts collectifs de la nation et de la communauté. Les droits de chaque individu doivent aller de pair avec ses devoirs envers la société. Considérer seulement les droits civils et politiques ainsi que certaines libertés individuelles comme droits absolus au détriment du droit au développement, des droits économiques, sociaux et culturels de toute la communauté est une approche simpliste qui ne permet pas d’avoir une vue d’ensemble de la situation des droits de l’homme.

Le gouvernement vietnamien considère que la responsabilité de garantir et de promouvoir les droits de l’homme incombe en premier lieu à chaque Etat. Il revient à chaque Etat d’édifier son système juridique interne conforme aux principes fondamentaux du droit international, notamment de la Charte de l’ONU, en tenant compte de la situation de son pays, afin de garantir à ses citoyens la jouissance des droits de l’homme dans les meilleures conditions. Compte tenu des différences en terme de contexte historique, de régime politique, de niveau de développement, de valeurs traditionnelles et culturelles, les approches sur la question des droits de l’homme peuvent changer d’un pays à l’autre. La coopération et le dialogue entre les nations au service de la protection et de la promotion des droits de l’homme constitue donc une nécessité objective. Le Viet Nam plaide pour le renforcement de la coopération internationale dans le domaine des droits de l’homme et cette coopération devra être constructive et basée sur les principes du dialogue, de l’égalité, du respect et de  la compréhension mutuels, de non ingérence dans les affaires internes d’autrui afin de servir l’objectif commun de mieux protéger et promouvoir les droits de l’homme. Le Viet Nam considère aussi qu’aucun pays ne puisse s’octroyer le droit d’utiliser la question des droits de l’homme comme instrument d’ingérence dans les affaires internes des autres, d’incitation à la confrontation ou de pression politique, économique et commercial dans les relations avec les autres. 

Dans un monde marqué par une forte interdépendance, les droits de l’homme ne peuvent être respectés et protégés que dans un environnement de paix, de sécurité, d’égalité et de développement durable, là où les valeurs humaines  sont respectées et protégées. La lutte pour les droits de l’homme doit s’accompagner des mesures de prévention contre les guerres, les conflits, le terrorisme, la pauvreté, la famine, les épidémies et la criminalité transnationale. Tous ces fléaux   menacent la paix, la sécurité, l’indépendance et la prospérité de toutes les Etats  et constituent de vraies entraves à la protection et à la promotion des droits de l’homme dans le monde entier. 

Les positions susmentionnées du Viet Nam sont parfaitement conformes aux principes et textes fondamentaux du droit international. Elles s’inscrivent bien dans les perspectives d’évolution progressiste du droit international en général et du domaine des droits de l’homme en particulier.



2. Partant de sa politique constante de promotion des droits de l’homme, l’Etat vietnamien a édifié et perfectionné sans cesse son système juridique afin de garantir au mieux le respect et la jouissance des droits de l’homme. Ceux-ci, une fois consacrés par la Constitution et la loi, deviendront la volonté commune de toute la société : ils sont ainsi respectés par la société et protégés par la loi.

Dès la reconquête de l’indépendance en 1945, les droits de l’homme et les droits civiques ont été consacrés par la Constitution de 1946 de la République démocratique du Viet Nam. Ils ont été par la suite successivement réaffirmés,  complétés et précisés dans les Constitutions de 1959, 1980, 1992 (révisée en 2001). La Constitution du Vietnam de 1992, texte juridique suprême de l’Etat vietnamien, stipule d’une manière solennelle, claire et complète les droits de l’homme (Articles 2 et 50). Ces droits ont été également détaillés tout au long de cette Constitution, surtout au Chapitre V portant sur les droits et obligations fondamentaux du citoyen.

Les droits de l’homme stipulés dans la Constitution ne cessent d’être concrétisés par les textes réglementaires du Viet Nam. Depuis 1986, le Viet Nam a promulgué 13.000 textes juridiques différents, dont plus de 40 codes et lois, plus de 120 ordonnances, près de 850 textes du Gouvernement et plus de 3000 textes réglementaires au niveau ministériel. Rien qu’en 2004, l’Assemblée nationale a débattu et approuvé 13 lois et 8 ordonnances couvrant différents secteurs.

En somme, la Constitution et la Loi du Viet Nam ont pleinement pris en compte tous les droits fondamentaux et universels de l’homme définis par la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et d’autres instruments internationaux des Nations-Unies en la matière. Cela démontre que l’Etat vietnamien a déployé de grands efforts et enregistré des progrès spectaculaires dans la protection et la promotion des droits de l’homme et ce, dans le contexte où l’édification d’un Etat de droit est en cours au Viet Nam et que le pays se trouve confronté à nombre de difficultés socio-économiques.

CHAPITRE II

REALISATIONS DU VIETNAM DANS L’EXERCICE ET LA PROMOTION DES DROITS DE L’HOMME
I. Garantir les droits civils et politiques

Dès sa naissance, l’Etat vietnamien a accordé une grande importance à sa mission de garant des droits de l’homme. Dans la Déclaration de l’Indépendance du 2 Septembre en 1945, le Président Ho Chi Minh a solennellement proclamé: “Le Viet Nam a le droit d’être libre et indépendant et il est en fait devenu libre et indépendant. Tout le peuple du Viet Nam est déterminé à mobiliser toutes ses forces spirituelles et matérielles, à sacrifier sa vie et ses biens pour garder son droit à la liberté et à l’indépendance”
.

C’est dans cet esprit que les droits de l’homme ont été reconnus par les Constitutions successives du Viet Nam depuis son indépendance. Ainsi, sur les 70 articles que contenait la première Constitution de 1946, 18 articles ont été consacrés à la définition des droits et des obligations fondamentaux des citoyens. Regroupés dans le deuxième chapitre intitulé “Des droits et obligations du citoyen”, ces 18 articles occupaient d'ailleurs une place solennelle et privilégiée dans le texte. 

La Constitution de 1959 allait encore plus loin que celle de 1946 avec 21 articles consacrés aux droits et obligations du citoyen. 

C'est en héritant et développant les valeurs reconnues par les deux précédents textes que la Constitution de 1980 du Viet Nam réunifié contenait jusqu'à 29 articles portant sur les droits du citoyen. 

La Constitution de 1992 a vu le jour dans le contexte du renouveau au Viet Nam. Celle-ci affirme : “l’Etat de la République Socialiste du Viet Nam est un Etat du peuple, par le peuple, pour le peuple. Tous les pouvoirs d’Etat appartiennent au peuple” (Article 2) ; “En République Socialiste du Viet Nam, les droits politiques, civils, économiques, culturels et sociaux de l’homme sont respectés, concrétisés dans les droits civiques et définis par la Constitution et la loi” (Article 50).
L’État vietnamien a promulgué de nombreux textes normatifs afin de préciser le sens et la portée des droits de l’homme définis par la Constitution de 1992 amendée ainsi que par le Pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques. On peut à cet égard citer plusieurs textes de loi portant directement sur ces droits: Loi sur l'organisation de l’Assemblée nationale, Loi sur les élections législatives, Loi sur l'organisation du Gouvernement, Loi sur les élections locales, Loi sur l'organisation des Conseils populaires et des Comités populaires, Loi sur l'organisation de la Cour populaire, Loi sur l'organisation du Parquet populaire, Code civil, Code de procédure civile, Code pénal, Code de procédure pénale, Loi sur la presse, Loi sur la publication, l’Ordonnance sur les plaintes et dénonciations…

 Lors de l’élaboration de la Constitution et des lois importantes et avant leur adoption, le peuple a été appelé à prendre connaissance des projets de textes de loi et à y apporter ses idées et ses propositions. Ces projets ont fait ensuite l’objet d’un réexamen sur la base de ces idées et des propositions. De cette façon, d’une part, en tant qu’acteur de l’édification du système juridique du pays, le peuple vietnamien a exercé ses droits démocratiques et sa liberté et d’autre part, les textes juridiques importants ont, de ce fait, pleinement reflété la volonté, les intérêts et les aspirations des Vietnamiens.

1. Garantir les droits de voter, de se porter candidat aux élections et de prendre part à la gestion de l’État et de la société.

Le Viet Nam préconise d’édifier un Etat de droit du peuple, par le peuple et pour le peuple, placé sous la devise : « que le peuple soit informé, donne ses avis, assure la mise en oeuvre et contrôle »  et le principe selon lequel le peuple a le pouvoir de décision sur toutes les affaires de l’État. Les citoyens vietnamiens ont le droit de prendre part à la gestion de la société, soit d’une façon directe, soit par l’intermédiaire de leurs représentants, choisis par eux-mêmes. Par le biais des élections législatives, le peuple choisit ceux qui incarnent sa volonté et ses aspirations. En qualifiant ce droit de première importance, l’Etat vietnamien ne cesse de faire de son mieux afin de le garantir et de créer des conditions favorables aux citoyens pour qu’ils puissent l’exercer pleinement.

Aux termes de la Constitution vietnamienne, le peuple exerce ses pouvoirs souverains par l’intermédiaire de ses représentants à l’Assemblée Nationale et  dans les Conseils populaires locaux qui incarnent la volonté et les aspirations du peuple, qui sont élus par celui-ci et qui sont responsables devant lui. Les citoyens  ont le droit de participer à la gestion de l’État et de la société, aux débats publics sur les questions tant locales que nationales, d’avancer leurs propositions aux autorités étatiques, de faire entendre leurs voix par le biais des référendums. Tous les citoyens, sans distinction de sexe, d’appartenance ethnique, sociale, religieuse... acquièrent le droit de vote à l’âge de 18 ans révolus, et celui de se porter candidat aux élections législatives et locales à 21 ans révolus.

Lors des élections législatives pour le mandat 2002 - 2007 et des élections locales du 25 avril 2004, le taux des électeurs qui sont allés aux urnes s’est élevé à 99%. Ce taux si élevé a reflété une meilleure prise de conscience par les citoyens de leurs droits. De plus en plus nombreuses sont les femmes députées et celles qui sont élues aux Conseils populaires de tous les échelons. Actuellement, parmi 498 députés, on compte 136 femmes, 7 dignitaires religieux, et 86 députés issus des ethnies minoritaires.

Au cours de ces dernières années, le rôle et les activités de l’Assemblée nationale ne cessent d’être renforcés. Représentant toutes les couches sociales, les députés sont des hommes politiques, des intellectuels, des ouvriers, des paysans, des religieux ou des représentants des minorités ethniques. L’Assemblée nationale a bien assumé sa mission législative et de supervision de l’exécutif. Lors des sessions de l’Assemblée nationale, les séances  de questions au Gouvernement deviennent fréquentes et abordent de plus en plus de questions de fond. Il s’agit là d’un forum permettant aux citoyens par l’intermédiaire de leurs représentants d’une part d’interpeller le Gouvernement  sur sa manière de gouverner, notamment  au sujet de phénomènes négatifs tels que la corruption et d’autre part, de proposer  des mesures à prendre afin d’y remédier. La diffusion en direct par la télévision des séances de questions au Gouvernement a facilité un meilleur exercice des droits de contrôle et de supervision des activités du Gouvernement par le peuple.

Le Premier Ministre a promulgué le Décret N°29 en date du 11 Mai 1998 sur le statut de démocratie au niveau des communes et des quartiers ; ainsi que le Décret N°71 en date du 8 Septembre 1998 sur le statut de démocratie dans les établissements publics. Salués par le peuple, ces textes ont permis à toutes les couches sociales de prendre une part active à l'élaboration des politiques d’État et au contrôle de leur application. Le droit de maître des travailleurs à la base ne cesse d’être mis en valeur.

Les droits de recours du peuple sont respectés et protégés. Le règlement d’un certain nombre de recours et de dénonciations s’avère de plus en plus efficace. Les organes du Gouvernement sont tenus de recevoir les citoyens, d’être à leur écoute, de répondre à leurs demandes et recommandations, d’examiner et de suivre le règlement de leurs recours et leurs dénonciations. Selon le Décret gouvernemental N°51/2002/ND-CP en date du 26 Avril 2002 fixant les modalités d'application de la Loi sur la presse, dans un délai de 15 jours à compter du jour de la réception des critiques, recours et dénonciations des citoyens transmis par les organismes de presse ou publiés dans les journaux, le chef de l'administration ou de l'organisation sociale concernées doit rendre compte aux organismes de presse de l'état du règlement de l'affaire dont elle est saisie. La Loi vietnamienne prévoit également que toute personne victime d’une erreur judiciaire peut réclamer la réparation du préjudice matériel ou moral qu'elle a subi. 

2. Garantir les libertés d’opinion, de presse et d’information

Le Viet Nam respecte et protège le droit à la liberté de parole, de presse et celui à l’information du peuple. “Le citoyen a le droit à la liberté de parole, de presse et le droit à l’information conformément aux dispositions de la loi”, stipule la Constitution de 1992 du Viet Nam. La législation vietnamienne sur la presse, sur la publication et sur l’audiovisuel ne cesse d'être améliorée en vue de mieux garantir le droit à la liberté de parole du peuple. En effet, la Loi sur la presse en date de 1989, amendée le 12 Juin 1999, reflète pleinement la politique de l’État vietnamien en la matière: respecter, protéger le droit à la liberté de parole et de presse des citoyens afin de renforcer la position, le rôle et les compétences de la presse et des journalistes. La Loi sur la presse stipule : “L’État favorise l’exercice par le citoyen de la liberté de presse et de la liberté d’expression dans la presse. Nul ne peut limiter ou empêcher les activités de la presse et des journalistes. La presse ne fait l’objet d’aucune censure avant d’être publiée ou diffusée.”

Selon la Loi sur la publication, les citoyens ont le droit de publier leurs oeuvres sans devoir les soumettre à la censure. La Loi sur la presse, quant à elle, a bien précisé: les citoyens ont les droits d’être informés par la presse sur tous les aspects de l'évolution du pays et du monde et d’y donner des avis; de contacter les organismes de presse et les journalistes et de leur fournir des informations ; d'envoyer les écrits, informations, photos et autres oeuvres à la presse sans aucune censure préalable par un tiers ;  de donner des avis sur l’élaboration et sur la mise en œuvre des politiques, des orientations et réglementations de l'état; de donner des avis, critiques, propositions, ou de formuler des plaintes ou des dénonciations dans la presse…

Au cours de ces dernières années, les activités des mass médias sont de plus en plus diversifiées. Les sessions de l’Assemblée nationale, les réunions des Conseils populaires et surtout les séances d’interpellation et de questions au Gouvernement sont diffusées en direct à la télévision. Les dialogues et discussions, les réponses aux questions posées par le peuple et les enquêtes portant sur tous les domaines sont largement relayés dans les journaux, à la radio et à la télévision.

Le développement rapide et diversifié des mass médias constitue une preuve de la liberté de parole, de presse et d’information au Viet Nam. En 1990, ont été recensés au Viet Nam seulement 258 journaux et revues. Actuellement, il y a au total 553 organismes de presse imprimée, près de 700 publications, 200 journaux électroniques. Outre les journaux et revues des organes publics, il existe également ceux de différentes organisations politiques, sociales et professionnelles avec un tirage annuel de 550 millions d'exemplaires. A l’heure actuelle, le Viet Nam compte une Radio et une Télévision nationales, 4 chaînes de télévision régionales, 64 radios et chaînes provinciales, et plus de 600 radios de district. Au cours de ces dernières années, la Radio et la Télévision vietnamiennes n’ont cessé d’accroître leur production, de diversifier leurs émissions, d'élargir leur couverture jusqu’aux régions les plus éloignées et reculées. Plus de 80% des foyers vietnamiens ont accès aux émissions de la Radio du Viet Nam et  70% à celles de la Télévision du Viet Nam. Chaque province et ville a ses propres radios et chaînes de télévision dont la durée d’émissions augmente de jour en jour. Plusieurs chaînes de télévision étrangères telles que CNN, BBC, TV5, DW, RAI, HBO sont également accessibles aux téléspectateurs vietnamiens. 

Au Viet Nam, la presse devient une tribune des organisations sociales et du peuple, un instrument important de protection des intérêts de la société, des libertés de la population et un moyen indispensable de contrôle de la mise en application des politiques et de la loi par l'état. La presse a joué un rôle très important dans la mise en lumière des infractions à la Loi, contribuant ainsi à la lutte contre la corruption, les maux sociaux et à la construction d’un appareil d'état plus transparent et plus solide. Tous les citoyens ont le droit de faire part, par l’intermédiaire des mass médias, de leurs aspirations, ainsi que de donner leurs opinions sur tous les domaines: politique, économique, social et culturel. Grâce à la diversité et à la densité des sources, les informations transmises dans les journaux, à la radio ou encore à la télévision sont de plus en plus diversifiées et d’actualité.

Actuellement, la population est de plus en plus nombreuse à avoir accès aux technologies d’information modernes, notamment à l’Internet. Le Gouvernement vietnamien, en promulguant le Décret N°55/2001 ND-CP en date du 23 août 2001 sur la gestion, la fourniture et l’utilisation des services d'Internet, a encouragé et facilité l’usage et l’exploitation des informations sur l’Internet par les habitants. L’Internet n'est apparu au Viet Nam que depuis novembre 1997 mais il a connu un rythme de développement fulgurant et le nombre d’abonnés s’est rapidement multiplié, atteignant la même vitesse de croissance que d’autres pays de la région. A l’heure actuelle, l’Internet couvre 64/64 villes et provinces du Viet Nam. En novembre 2004, 14 fournisseurs de services d’Internet se sont vus délivrer l'autorisation, avec au total 5.875.973 abonnés; 7,7% de la population vietnamienne utilisent l’Internet, soit le double par rapport au mois de mars 2004 (4,18%). 93,48% des écoles secondaires et 100% des universités sont connectées à l’Internet. Enfin, sur 6.776 bureaux de poste au niveau communal, plus de 300 ont accès à l’Internet.

3.  Garantir le droit à la liberté de réunion et d’association

La Constitution, le Code pénal, le Code civil, et d’autres textes normatifs vietnamiens ont précisé la portée des droits à la liberté de réunion et d’association. Le Gouvernement a également promulgué un certain nombre de directives relatives au droit d'association: Directive N°01-CT/HDBT en date de 1989 sur la gestion de l’organisation et des activités des associations de masse ; ou encore Directive N°202-CT/HDBT en date de 1990 sur le respect des réglementations régissant la création des associations.

Actuellement, au Viet Nam, outre le Parti communiste vietnamien, il existe le Front de la Patrie, la Confédération générale des travailleurs, l’Union des femmes vietnamiennes, l'Union de la Jeunesse communiste de Ho Chi Minh, l’Association des anciens combattants, et 300 autres organisations populaires à vocation sociale ou professionnelle, regroupant des dizaines de millions de membres contre seulement 115 en 1990. Selon la Constitution de 1992, le Parti communiste du Viet Nam est " l'avant-garde de la classe ouvrière vietnamienne, le représentant fidèle des droits et des intérêts de la classe ouvrière, laborieuse et de toute la nation…" et "… la force qui dirige l’État et la société". Le Parti communiste fonctionne dans le cadre fixé par la loi. Quant au Front de la Patrie, il représente toutes les associations et organisations populaires, professionnelles, religieuses et ethniques dont les membres viennent de toutes les 54 ethnies du Viet Nam, et rassemble leurs opinions quant aux questions politiques et sociales. 

Au Viet Nam, il y a au total 18 organisations syndicales au niveau national, et 6020 au niveau local. Ces organisations interviennent activement dans l’élaboration des politiques liées au travail,  à la protection des droits et des intérêts légitimes des travailleurs en publiant des  textes explicatifs sur le droit du travail et sur les contrats de travail. Elles représentent par ailleurs les travailleurs aux négociations et aux signatures des conventions collectives. A cela s’ajoutent nombreuses organisations, telles que l’Union de la jeunesse, l’Union des femmes, l’Association des paysans, ou encore l’Association des anciens combattants. Enfin, il existe  des milliers d’autres associations et clubs opérant dans tous les secteurs, notamment les activités caritatives et humanitaires. Toutes ces associations et organisations fonctionnent selon les principe de volontariat, d’auto-gestion, d’indépendance, et de respect de la Loi. Le Gouvernement n’accorde son soutien financier qu’aux programmes, projets et activités qui sont conformes à la politique de développement socio-économique et aux intérêts communs de toute la communauté. En 2002, ont été recensés au Viet Nam 18.259 établissements relevant des organisations sociales et 1681 établissements des organisations professionnelles. Ce nombre s’est accru en l’espace de quelques années, de 1996 à 2002, de façon plus rapide que celui des institutions publiques. Cette réalité prouve que le besoin de créer des associations du peuple ne cesse de croître ; que le droit à la liberté de créer des associations et des organisations et d’y participer est ainsi respecté et protégé.

4.  Garantir les libertés de croyance et de religion

L’état vietnamien considère la croyance et la religion comme un besoin spirituel légitime de l’homme. Respecter et assurer les libertés de croyances et de religion ainsi que le droit de pratiquer ou de ne pas pratiquer une religion est la politique cohérente de l’État vietnamien. Juste après la Révolution d’Août de 1945, dans le programme d’action de son Gouvernement, le Président Ho Chi Minh a mis l’accent sur la politique préconisant « la liberté de croyances et l'union entre les religieux et les non-religieux » et l'a considérée comme l’une des tâches urgentes de l’État vietnamien. Depuis lors, l’État vietnamien respecte et protège toujours le droit des fidèles de pratiquer leurs croyances et leurs religions et cette politique a été institutionnalisée dans la législation. 

L’article 70 de la Constitution vietnamienne de 1992 a défini :  « Les citoyens ont les libertés de croyance, de religion et le droit de pratiquer ou ne pas pratiquer une religion. Les religions sont égales devant la loi. Les lieux de culte des croyances et des religions sont protégés par la loi». Tous les citoyens, pratiquants ou non - pratiquants, sont égaux devant la loi (Article 52 de la Constitution). Le principe de non-discrimination entre les religions est observé dans la définition du droit de vote et de candidature aux élections (Article 54 de la Constitution), dans les relations civiles, de  travail, et matrimoniales (Articles 8, 35, 45 du Code civil) et dans d’autres textes normatifs tels que le Code de procédure pénale, la Loi foncière, la Loi sur l’éducation…Les organisations religieuses légitimes sont protégées par la Loi. Elles ont le droit de mener des activités religieuses, d’ouvrir des écoles de formation des dignitaires, de publier des livres de prière, de restaurer et construire les établissements de culte conformément à la Loi vietnamienne. L’État vietnamien attribue des fonds de terre aux communautés religieuses pour un usage à long terme, qui sont par ailleurs exemptés de toute taxe et redevance (Article 2, Décret N°94/CP en date du 25 Août 1994). La Loi vietnamienne interdit tout acte violant les libertés de croyances et de religion des citoyens ou contraignant une personne à pratiquer une religion ou à y renoncer ainsi que tout acte de discrimination pour motifs de croyances et de religion (Article 8, Ordonnance sur les croyances et les religions). La Loi vietnamienne définit également les peines correspondant à ces actes fautifs (Articles 87 et 129 du Code pénal). Toutes les dispositions légales susmentionnées sont parfaitement conformes à l’esprit et au contenu des libertés de croyances et de religion stipulées dans la Déclaration universelle des Droits de l’homme et dans l’Article 18 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

 L’Ordonnance sur les croyances et les religions, adoptée le 18 Juin 2004 par le Comité permanent de l’Assemblée nationale du Viet Nam, est entrée en vigueur le 15 Novembre 2004. Elle a concrétisé les dispositions constitutionnelles et institutionnalisé les orientations et politiques de l'état vietnamien relatives aux questions de croyances et de religion à l'heure du Renouveau, afin de mieux répondre aux aspirations et besoins du peuple en la matière et d'assurer une meilleure conformité entre la législation vietnamienne et les textes normatifs internationaux portant sur les droits de l'homme dont le Viet Nam est partie signataire ou auxquels il adhère. L'ordonnance stipule en son article 38: « En cas de différence entre les dispositions des traités internationaux dont le Viet Nam est partie signataire ou auxquels il adhère et celles de la présente Ordonnance, les premières prévalent ». Le Gouvernement vietnamien a également promulgué, le 1 Mars 2005, le Décret N°22/2005 ND-CP, précisant les modalités d’application de cette Ordonnance. Ensuite, le 4 Février 2005, le Premier Ministre a rendu publique la Directive N°01/2005/CT-TTg sur les politiques vis-à-vis du protestantisme. Cette directive proscrit, entre autres, tout acte contraignant les citoyens à pratiquer ou à abandonner une religion. De l’autre côté, aux termes de cette directive, les filiales protestantes bénéficient des conditions favorables à la construction de leurs lieux de culte et à l’enregistrement de leurs activités. 

Le Viet Nam est une nation où cohabitent plusieurs religions et croyances. Environ 80% de la population vietnamienne sont croyantes ou pratiquent une religion. Au cours de ces dernières années, le nombre de fidèles s’est rapidement multiplié. En effet, en 2003 ont été recensés au Viet Nam environ 20 millions de fidèles (soit 4,5 millions de plus par rapport à l’année 1997), appartenant à six  religions différentes, dont 10 millions de bouddhistes, 5,5 millions de catholiques, 2,4 millions de caodaïstes, 1,6 millions de bouddhistes Hoa Hao, 1 million de protestants et 65.000 musulmans. Actuellement, deux organisations protestantes sont reconnues et se voient accorder des facilités pour leurs activités au Viet Nam : l’Eglise protestante vietnamienne (au Nord ) et l’Eglise protestante vietnamienne (au Sud). L’Etat vietnamien est en train d’étudier la possibilité de reconnaître d’autres organisations et filiales protestantes. En attendant,  toutes activités religieuses individuelles des fidèles ou des dignitaires des filiales en question se déroulent normalement. En outre, le Viet Nam compte des dizaines de millions de personnes de croyances animistes: croyances traditionnelles des Kinh, croyances primitives des ethnies minoritaires... Les touristes et les étrangers en visite au Viet Nam peuvent constater facilement que le nombre de personnes qui vont à la pagode, à l’église ou assistent aux fêtes et cérémonies religieuses est très important. 

Le nombre des temples, des pagodes, des églises et des lieux de culte augmente continuellement. En 2003, le Viet Nam comptait environ 15.244 temples et pagodes bouddhiques; 5.456 églises et salles de prière catholiques; 275 églises protestantes; 1.205 temples caodaïste; 35 établissements de culte du Bouddhisme Hoa Hao; 77 mosquées de l’Islam et des dizaines de milliers de maisons communales, temples et palais de culte. En 2003, 425 établissements de culte ont été reconstruits ou nouvellement construits  (217 établissements bouddhiques, 177 catholiques, 8 protestants et 23 caodaïstes); 294 établissements ont été réhabilités ou restaurés. En 2004, 165 établissements de culte ont été construits ou restaurés.

Le nombre de dignitaires et de religieux ne cesse d’augmenter chaque année, répondant mieux aux besoins spirituels de la population. En 2003, le pays comptait 62.486 dignitaires et religieux (contre 49.829 en 1997), dont 38.365 dignitaires bouddhiques, 15.058 dignitaires catholiques, 492 dignitaires protestants, 7.350 dignitaires caodaïstes, 534 dignitaires du Bouddhisme Hoa Hao et 669 dignitaires musulmans. La nomination et l’institution des dignitaires religieux se font régulièrement: entre 2003 et 2004, ont été nommés et institués 2821 dignitaires religieux dont 1169 dignitaires bouddhiques, 325 dignitaires catholiques, 154 dignitaires protestants, 1078 dignitaires caodaïstes et 95 dignitaires du Bouddhisme Hoa Hao. De 1975 à 2000, ont été nommés 42 évêques contre seulement 33 évêques nommés par le Saint Siège pendant la période 1945-1975. 


Les dignitaires religieux ont le droit de prendre part aux activités de gestion de l’Etat et de la société et de se porter candidat à l’Assemblée nationale et aux Conseils populaires locaux comme d’autres citoyens aux termes des articles 53 et 54 de la Constitution. A l’heure actuelle, les dignitaires religieux députés sont au nombre de 7 (4 bouddhistes, 2 catholiques et 1 bouddhiste Hoa Hao). Selon les données statistiques recueillies dans les 44/64 villes et provinces, ont été élus aux Conseils populaires à tous les échelons 1171 dignitaires religieux dont 74 au niveau des villes et des provinces, 265 au niveau des arrondissements et des districts, 832 au niveau des communes et des quartiers.


Les religions au Viet Nam ont le droit d’ouvrir des établissements de formation des religieux, de publier les livres religieux, de prendre part aux activités sociales, caritatives, humanitaires et bénéficient à ce titre des facilités accordées par l’Etat… L’Eglise bouddhique du Viet Nam dispose à l’heure actuelle de 3 Instituts bouddhiques attirant plus de 1000 bonzes-étudiants contre un seul en 1975, de 35 écoles secondaires et supérieures de formation bouddhique avec plus de 5000 bonzes-élèves et de 1076 établissements caritatifs et humanitaires dont 950 classes du cœur. Le Bouddhisme Nam Tong des Khmers compte 2500 bonzes qui font des études bouddhologiques au niveau secondaire, supérieurs ou des études bouddhologiques de Palis. L’Eglise catholique dispose de 6 Grands Séminaires avec 2797 séminaristes et séminaristes préparatoires et de 992 établissements caritatifs et humanitaires (130 établissements de soins médicaux, 862 établissements d’enseignement et de formation professionnelle). Le protestantisme dispose de l’Institut biblique et théologique à Ho Chi Minh ville. Au cours de ces derniers temps, 267 pasteurs protestants, 1211 dignitaires du Bouddhisme Hoa Hao et 1285 dignitaires caodaïstes ont bénéficié des cours de formation ou de perfectionnement théologique.


En ce qui concerne les congrégations religieuses : le Bouddhisme compte 820 familles bouddhistes ; le Catholicisme dispose au total de 9531 congrégations dont 4278 au service des cérémonies religieuses et 5253 consacrés aux diverses activités. 


A l’heure actuelle, la région des Hauts Plateaux du Centre compte à elle seule 304.876 protestants, 1286 églises filiales relevant de 8 branches, 79 pasteurs et 476 missionnaires (y compris missionnaires volontaires). La liberté de croyance et non-croyance, de religion et non- religion des minorités ethniques au Viet Nam est reconnue et assurée par L’Etat en conformité avec la Constitution et la loi. Le Gouvernement vietnamien a adopté de nombreuses politiques visant à assurer les activités normales des croyance et de religion menées par les minorités ethniques et les protestants. Il a aussi reconnu la personnalité juridique des 36 églises filiales protestantes récemment créées dans la région des Hauts Plateaux.


Les religions au Viet Nam entretiennent des relations internationales diversifiées. Membre de l’Eglise catholique universelle sous la direction du Saint-Siège du Vatican, l’Eglise catholique du Viet Nam entretient un rapport d’ordre organisationnel avec ce dernier. L’Eglise bouddhique du Viet Nam noue quant à elle des liens étroits avec les organisations bouddhiques du monde et celles des pays voisins tels que le Cambodge, la Thaïlande, la Chine… Les organisations religieuses ainsi que les individus oeuvrant dans ce secteur bénéficient des conditions favorables créées par l’Etat pour effectuer des échanges avec l’extérieur et étudier à l’étranger. De 1993 jusqu’à la fin de 2002, 3272 religieux (dont 1600 catholiques, 1303 bouddhistes, 36 protestants, 228 musulmans et 15 caodaïstes) sont sortis du pays pour faire des études, participer aux conférences, aller en pèlerinage, recevoir des traitements médicaux, rejoindre leurs proches et voyager. Rien qu’en 2004, 317 missionnaires et dignitaires de différentes religions sont sortis du pays pour mener l des activités religieuses à l’étranger. Les représentants des certaines religions telles que le Catholicisme, le Protestantisme, le Bouddhisme ont pris part à la Conférence Millénaire des Dirigeants religieux tenue à New York, aux Etats Unis en 2000 ; au Dialogue inter-religieux tenu en Indonésie ; au Sommet du Bouddhisme tenu au Myanmar. 

Nombreux sont des individus et des organisations religieuses étrangères qui sont venus au Vietnam pour mener des activités religieuses et procéder à des échanges avec les organisations religieuses vietnamiennes: la Délégation du Saint-Siège du Vatican (qui vient travailler chaque année au Vietnam sur des questions relatives à l’Eglise catholique), l’Association bouddhique de la Chine, la Délégation de la Conférence des évêques américains… En plus, la délégation de Commission de la Liberté religieuse internationale a rendu visite au Vietnam et  pris contact avec des représentants de différentes religions du Vietnam. 


Les demandes et lettres de réclamation et d’accusation en matière de religion et de croyance font toujours l’objet d’une attention adéquate et d’un règlement ponctuel de l’Etat. 

5.  Garantir l’égalité entre les ethnies 


Le Viet Nam est un pays composé de 54 ethnies. Sur 82 millions de Vietnamiens, 10 millions appartiennent aux 53 minorités ethniques, représentant ainsi 13,8% de la totalité de la population. Ces dernières vivent les unes à côté des autres, notamment dans les régions montagneuses du Nord-Ouest, des Hauts Plateaux et du Sud-Ouest du delta du Mékong. Les ethnies du Viet Nam sont connues pour leurs belles traditions de solidarité et d’entraide dans la lutte contre les envahisseurs et les caprices de la nature et dans l’édification nationale. Chaque ethnie a sa propre identité culturelle qui diversifie et enrichit la culture du Viet Nam. L’Etat vietnamien attache une importance particulière à sa politique des ethnies et au respect de l’égalité entre les ethnies, en la considérant comme un facteur décisif qui conditionne le développement durable du pays. Cette ligne est prise en compte par les textes juridiques, les politiques et résolutions  du Parti et de l’Etat du Vietnam dans tous les domaines politique, économique, culturel et social.  


« L’Etat applique la politique préconisant l’égalité, la solidarité et l’entraide  entre les ethnies en interdisant tout comportement raciste et de désunion entre les ethnies. Toute ethnie a droit à l’usage de ses propres langue et écriture, à la préservation de son identité, à la valorisation de ses belles mœurs et traditions culturelles. L’Etat applique une politique de développement dans tous les domaines en faveur des membres des ethnies minoritaires en améliorant progressivement leur vie dans tous ses aspects matériels et moraux. » stipule l’article 5 de la Constitution du Vietnam en 1992. Tous les citoyens vietnamiens, sans distinction d’appartenance ethnique, sont égaux devant la Loi, jouissant des mêmes droits et s’acquittant des mêmes obligations (Article 52 de la Constitution). Lesdites stipulations de la Constitution ont été institutionnalisées et matérialisées par différents textes juridiques. 


Sur le plan institutionnel, aux termes de la Constitution (Article 94), l’Assemblée nationale élit le Conseil des ethnies. Outre les fonctions, missions et  attributions que lui confère son statut d’une instance de l’Assemblée nationale, le Conseil est en charge d’étudier les questions relatives aux ethnies et d’en faire des propositions à l’Assemblée nationale, de contrôler l’application de la politique des ethnies, des programmes et plans de développement socio-économique des régions montagneuses et habitées par des minorités ethniques. Le Gouvernement est tenu de consulter le Conseil des ethnies avant de promulguer des décisions sur la politique des ethnies. Il existe au Gouvernement un organisme ayant rang ministériel en charge des affaires ethniques. Il s’agit du Comité des ethnies.   

	Tableau 1- Proportion des minorités ethniques à l’Assemblée nationale et aux Conseils populaires locaux.

	
	Nombre total des élus
	Nombre  d’élus issus des minorités ethniques
	Proportion

	Assemblée nationale 2002-07
	498
	86
	17,27%

	Conseils populaires

1999-2004
	Province
	3.462
	489
	14%

	
	District
	18.748
	3.192
	17%

	
	Commune
	219.438
	42.500
	19%


Les droits politiques des minorités ethniques sont respectés et protégés. Les citoyens vietnamiens issus des ethnies minoritaires ont le droit de prendre part aux activités de gestion de l’Etat et de la société ainsi que de se porter candidat à l’Assemblée nationale et aux Conseils populaires locaux comme d’autres citoyens aux termes des articles 53 et 54 de la Constitution. De nombreux représentants des minorités ethniques occupent actuellement des postes de direction, même au plus haut niveau, au sein de l’Assemblée nationale et du Gouvernement. Les députés issus des minorités ethniques au sein de l’Assemblée nationale de la XI législature 2002-2007 sont au nombre de 86 sur une totalité de 498 députés (soit 17,27% des députés). Ce taux est supérieur à celui de population issue des ethnies minoritaires (13,8%). La proportion des élus issus des ethnies minoritaires au sein des Conseils populaires à tous les échelons est assez élevée : 14% au niveau des villes et des provinces ; 17 % au niveau des districts et 19% au niveau des communes et des quartiers. Elle est beaucoup plus importante dans les localités montagneuses. Le nombre de cadres locaux issus des minorités ethniques  ne cesse de croître. Ceux-ci représentent plus de 31% des cadres au niveau des communes dans la région des Hauts Plateaux.


En réalité, l’Etat vietnamien s’attache toujours à créer des conditions privilégiées aux minorités ethniques afin d’améliorer leur vie matérielle et culturelle, de garantir leur droit à l’égalité, de réduire progressivement l’écart de développement entre les ethnies et ce, afin de parvenir à un niveau de développement homogène sur l’ensemble du territoire. En 2004, le montant total des investissements au profit des ethnies minoritaires a atteint 38.000 milliards de VND, représentant 33,5% du montant total des investissements au développement du pays.

	Diagramme 1: Pourcentage de la population ayant accès à la télévision dans les régions habitées par les minotités ethniques
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Dans ce sens, le Gouvernement du Viet Nam a adopté de nombreux programmes de développement socio-économique dans les régions à forte concentration de minorités ethniques. Il s’agit du Plan d’action 122 du Gouvernement visant à mettre en oeuvre la Résolution du 7ème Plénum du Comité central du PCV (IX Congrès) sur les affaires ethniques ; du Programme 135 relatif au développement socio-économique en faveur des communes en grande difficulté dans les régions habitées par les minorités ethniques, les régions montagneuses, reculées et lointaines. Il s’agit aussi des politiques et des programmes de  construction des infrastructures, d’attribution des terrains à vocation agricole ou résidentielle (Décision No132); du programme d’assistance en terme de terrain, d’habitat, de moyens de production et d’articles de première nécessité en faveur des habitants pauvres issus des minorités ethniques (Décision No134 en 2004) ; du programme d’éradication de la famine, de réduction de la pauvreté et de création d’emplois (Programme 135) ; des privilèges fiscaux concernant l’impôt agricole et la taxe sur le transport des marchandises, des subventions en faveur des entreprises ou subventions de prix appliquées aux produits de première nécessité tels que le sel, les médicaments, les engrais, le papier… au profit des minorités ethniques (Décrets No 20 en 1998 et No02 en 2002 du Gouvernement) ; de la politique de développement sylvicole et de protection de l’environnement des régions montagneuses (Programme 327) ; de la politique privilégiée de formation, de perfectionnement et de recrutement des cadres issus des minorités ethniques; de la politique de généralisation de l’enseignement primaire, de développement des internats destinés aux élèves des minorités ethniques, des priorités  destinées aux élèves des minorités ethniques dans l’admission aux écoles supérieures et celles de formation professionnelle ; des politiques de réhabiliter les dispensaires où les habitants issus des minorités ethniques en difficulté peuvent recevoir des soins gratuits ; des politiques permettant un meilleur accès des minorités ethniques à la culture et à l’information…


Le Gouvernement a adopté de nombreuses directives, décisions et mesures concrètes vis-à-vis des régions à forte concentration de minorités ethniques telles que la Décision  No168/2001/QĐ-TTg en date du 30 octobre 2001 sur les orientations à long terme, le Plan quinquennal 2001-2005 et les solutions fondamentales visant au développement socio-économique de la région des Hauts Plateaux ; la Décision No186/2001/QĐ-TTg en date du 7 décembre 2001 sur le développement socio-économique des provinces exposées aux difficultés particulières dans les régions montagneuses du Nord ; la Directive No173/2001/QĐ-TTg en date du 11 juin 2001 sur le développement socio-économique du delta du Mékong…


La réalisation de la politique des ethnies par l’Etat vietnamien, notamment pendant la période de Renouveau, a abouti aux résultats importants. La situation de développement socio-économique dans les régions montagneuses et habitées par les minorités ethniques a été nettement améliorée. Au cours de ces dix dernières années, le taux de croissance économique des localités à forte concentration de minorités ethniques est toujours de l’ordre de 8-10% par an (soit supérieur au rythme de croissance du pays dans son ensemble). Le nombre de ménages pauvres  s’est fortement réduit de 60% à 25,9%. La production vivrière atteint de 290 à 384 kg/habitant/an, voire 500 kg/habitant/an dans certaines régions. La sécurité alimentaire des régions habitées par les minorités ethniques a été progressivement assurée. Dans l’ensemble, il n’y a plus de ménages qui souffrent de la famine. L’économie des Hauts Plateaux a enregistré un taux de croissance soutenu de l’ordre de 10,5% en 2001, de 7,3% en 2002, de 11,2% en 2003 et environ de 12% en 2004. Les investissements en provenance du budget de l’Etat pour le développement des provinces des Hauts Plateaux connaissent une croissance soutenue d’année en année. Ils ont en effet augmenté de 38,7% en 2002 par rapport à l’année 2001 et de 53,27% en 2004 par rapport à l’année 2003. Le taux de pauvreté (selon les critères du Viet Nam) a été réduit à 24,9% en 2001, à 21,6% en 2002, à 17,4% en 2003 et à 13,69% au mois de décembre 2004. Au cours de ces six premiers mois de l’an 2004, le rythme de croissance du PIB du Sud-Ouest du delta du Mékong (où habitent 1,3 millions de Khmers) a été de 9,45 %. Le taux de ménages pauvres n’y était que de 8% en 2003. Selon les prévisions, ce taux sera ramené sous le seuil de 6% vers la fin de l’an 2005. 

Les infrastructures ont connu un développement rapide. Un réseau de communication liant les provinces, les districts et les communes a été mis en place dans la plupart des localités où habitent les minorités ethniques. 97,42% des communes disposent des voies de communication praticables. 100% des cités municipales et chefs-lieux de province, 98% des districts et 64% des communes se connectent au réseau d’électricité (contre 89% pour l’ensemble du pays) et 51,7 % des ménages montagneux ont accès à l’électricité (70% dans les Hauts Plateaux). Plus de 60% des communes ont accès au réseau téléphonique. Il existe dans l’ensemble des régions montagneuses plus de 3000 ouvrages hydrauliques assurant l’irrigation et le drainage de plus de 70% des superficies cultivables et l’approvisionnement en eau potable de plus de 70% de la population montagneuse.


La structure économique de ces régions a connu des changements positifs : la part de l’agriculture et de la sylviculture a été réduite de 90 % en 1990 à moins de 56% en 2003 ; celle de l’industrie a augmenté de 9% en 1999 à plus de 18,4% en 2003 ;  celle du commerce et des services de 15% à 26% en 2003. 


La production des vivres a enregistré une hausse continue grâce à la mise en œuvre de nouvelles politiques de développement agricole et sylvicole ; d’attribution des terres et des superficies forestières aux minorités ethniques ; d’application des progrès techniques en matière des variétés végétales et animales  parallèlement aux investissements pour les ouvrages hydrauliques. Les zones de culture spécialisée des plantes industrielles, des arbres fruitiers sont parvenues à exporter leurs produits au marché mondial tels que le café, le thé, le caoutchouc, la noix de cajou, la canne à sucre, le vers à soie… Grâce à la réalisation du programme de boisement, la superficie forestière a augmenté de 1,3 millions de hectares, accroissant ainsi le taux de couverture en 2001 à 34,4 % dans l’ensemble du pays. L’industrie des régions montagneuses a connu un développement notable avec des secteurs aussi divers que l’énergie, l’industrie d’exploitation minière et de transformation, la production des articles de consommation. Certains secteurs occupent une part importante dans l’industrie nationale à savoir les minéraux (67%), l’électricité (40%), la production du thé (plus de 93%). 


La politique de sédentarisation des minorités ethniques a également abouti à des résultats importants. Depuis 1991, le Gouvernement a octroyé près de 2000 milliards de VND en vue de mettre en œuvre près de 1000 projets de sédentarisation au profit de plus de 500.000 foyers des minorités ethniques ; de défricher 16.000 ha destinés à la culture des plantes vivrières et près de 50.000 ha destinés à celle des plantes industrielles ; de boiser près de 50.000 ha ; de construire une dizaine de milliers de voies de communication, des ponts, des milliers de petits ouvrages hydrauliques ; d’installer des millier d’écoles et de dispensaires… Jusqu’à maintenant, 15,8% des ménages des minorités ethniques en difficulté sont bénéficiaires des aides du Gouvernement en matière de logement et de terrain à vocation agricole et résidentielle. La vie des habitants dans les zones où s’implantent des projets d’investissement s’améliore. La sédentarisation a été achevée pour l’essentiel dans les provinces des Hauts Plateaux et la province de Lam Dong. Les provinces de Kon Tum, de Gia Lai, de Dak Lak ont atteint respectivement un taux de sédentarisation de 83%, de 85% et de 74,9%. 


En ce qui concerne la santé, tous les districts possèdent des établissements de soins de santé. Plus de 93,5% des communes des régions montagneuses et peuplées des minorités ethniques disposent d’un dispensaire (ce taux est de 90 % dans l’ensemble du pays). La plupart de ces communes sont dotées d’un médecin. Les villages, les hameaux emploient des travailleurs cadres sanitaires. Le réservoir des médicaments des communes connaît une augmentation tant en quantité qu’en qualité. Jusqu’à présent, plus de 1,41 millions de cartes d’assurance maladie et de cartes de santé permettant l’accès aux soins et consultations à titre gratuit ont été délivrées par le Ministère de la Santé aux groupes de personnes bénéficiaires des politiques sociales et aux minorités ethniques. 95% des enfants des minorités ethniques sont vaccinés contre 6 maladies dans le cadre du programme de vaccination élargie. Le nombre des malades du paludisme a été réduit de 92%. Les autres épidémies qui étaient répandues auparavant telles que le goître, la dermatose, la lèpre, la diarrhée sont en baisse considérable. 

	Tableau 2 - Caractéristiques de l’éducation


	Taux de scolarisation à l’âge prévu
	91,6%

	Taux des élèves titulaires d’un certificat de fin d’études primaires
	77%

	Taux d’abandon scolaire
	3,7%

	Ratio élèves/enseignants
	26,4%

	Nombre d’élèves au niveau primaire
	8.927.000

	Nombre des élèves des minorités ethniques
	1.584.087

	Nombre d’élèves handicapés
	200.900

	Dépenses budgétaires (par rapport au en pourcentage du PIB)
	23%

	Allocations budgétaires à l’éducation (% par rapport à la totalité des dépenses budgétaires )
	13,9%

	Dépenses budgétaires à l’enseignement primaire (% par rapport à la totalité des dépenses à l’éducation)
	37%



Le système d’enseignement général connaît un développement rapide dans les régions peuplées des minorités ethniques. L’enseignement des langues des minorités ethniques est introduit dans le programme d’enseignement général des écoles dans les régions habitées par les minorités ethniques. A l’heure actuelle, 99,5 % des communes sont dotées d’une école primaire, plus de 60% de groupements intercommunaux d’un collège, les districts d’au moins un lycée. Le réseau des établissements scolaires-internats (où les élèves, exemptés de droits de scolarité, bénéficient d’une prise en charge en pension complète par l’Etat) s’est de plus en plus élargi et modernisé. En plus, on compte dans l’ensemble du pays 7 établissements d’enseignement au niveau central destinés aux élèves des minorités ethniques. Le taux de scolarisation des enfants en âge de scolarité atteint 85-90%. Nombreuses sont les provinces qui ont adopté une politique prioritaire en faveur des minorités ethniques selon laquelle les élèves sont admis aux collèges et aux lycées sans avoir à passer le concours d’entrée et 100% des élèves sont admis au 6ème et au 10 ème des écoles publiques. Le Gouvernement a mis en œuvre nombre de politiques en leur faveur telles que l’exemption et la réduction des droits de scolarité, la mise à disposition du papier et des manuels scolaires ; la sélection et le recrutement prioritaires des élèves des minorités ethniques aux écoles supérieures et aux écoles secondaires de formation professionnelle. En outre, ont été rédigés 6 collections de livres et des programmes d’enseignement en 8 langues des minorités ethniques telles que le Thai, le H’Mong, l’Ede, le Bana, le Giarai, le Mandarin, le Cham et le Khmer. On compte à l’heure actuelle quatre pôles d’enseignement supérieur au niveau régional dans le Nord-Ouest, le Nord-Est, les Hauts Plateaux et le Delta du Mékong.


Les minorités ethniques sont facilitées dans l’accès à la culture et à l’information. L’Etat du Viet Nam préconise toujours de respecter, de préserver et de mettre en valeur les belles traditions, les valeurs culturelles matérielles et immatérielles de chaque minorité ethnique ; de mettre l’accent sur la collection, la préservation et la diffusion des patrimoines culturels des minorités ethniques. Le réseau de radiotélévision connaît une amélioration en terme de qualité et de durée des émissions. Notamment, il existe des émissions de radio et de télévision en 14 langues des minorités ethniques. Le Gouvernement a décidé de fournir gratuitement 17 titres de journaux et de magazines aux hameaux, villages, communes en grande difficulté dans les régions reculées et lointaines ; près de 20 millions d’exemplaires de livres aux internats d’enseignement général. 


La plupart des minorités ethniques ont leurs propres croyances. Une partie d’entre elles pratique une religion. Il s’agit notamment du protestantisme dans les Hauts Plateaux et les régions montagneuses du Nord, du Bouddhisme Nam Tong des Khmers dans le Sud-Ouest du Delta du Mékong. 


Pourtant, à côté des réalisations susmentionnées dans tous les domaines, la situation socio-économique des régions montagneuses et peuplées des minorités ethniques abrite encore beaucoup de difficultés dues principalement aux conditions objectives telles que les caractéristiques topographiques complexes, le faible niveau de développement de départ.

6.  Garantir les droits à la vie, à l’intégrité physique et à la protection de la dignité humaine.

Les droits de vivre, de bénéficier de l’intégrité physique, de faire respecter l’honneur et la dignité humaine, de ne pas être torturé de tous les citoyens ont été reconnus dans la Constitution et matérialisés dans nombreux textes de loi, notamment dans le Code pénal et celui de procédure pénale.


La Constitution du Viet Nam stipule que tous les citoyens ont droit à l’intégrité physique, bénéficient de la protection par la loi de leur vie, santé, honneur et dignité humaine. Nul ne peut être arrêté sans une décision de justice prise par la Cour populaire ou le Parquet populaire, à moins qu’il s’agisse d’un délit flagrant. Les arrestations et les détentions doivent être effectuées conformément à la loi. Toutes formes de torture, de traitement inhumain et d’atteinte à l’honneur et à la dignité humaine sont strictement interdites.  En outre, les citoyens ont droit à l’inviolabilité du domicile ; la confidentialité et la sécurité des correspondances, des communications téléphoniques et télégraphiques sont  garanties et protégées. Les étrangers résidant au Vietnam bénéficient de la protection par l’Etat du Viet Nam desdits droits.   


Le droit à la vie constitue le droit primordial et le plus important de l’homme. En le qualifiant de priorité particulière, l’Etat du Viet Nam a déployé les plus grands efforts afin de le garantir à tous les citoyens, y compris aux délinquants. Tout atteinte à ce droit est considérée comme la plus grave infraction et strictement sanctionnée conformément aux dispositions de la loi. Le Code pénal du Viet Nam consacre 18 articles à la définition des niveaux de peine sévères appliqués aux atteintes directes ou indirectes au droit de l’homme à la vie. A la lumière des exigences de la lutte contre la criminalité, notamment le trafic de drogue, le Viet Nam maintient encore la peine de mort. Pourtant, elle ne s’applique qu’aux personnes ayant commis des crimes particulièrement graves. Celle-ci n’est pas applicable aux délinquants juvéniles, aux femmes enceintes et aux femmes ayant un enfant de moins de 36 mois. L’Etat du Viet Nam préconise de réduire la sphère d’application de cette peine afin de parvenir progressivement à l’abolir dans l’avenir. A cette fin, dans le Code pénal du Vietnam en 1999, les actes d’inculpation passibles de la peine de mort ont été réduits au nombre de 29 contre 44 auparavant.


La liberté citoyenne, le droit à l’intégrité physique et au respect de la dignité humaine sont protégés par la loi vietnamienne. En effet, d’une part, la loi réserve des punitions sévères à tout acte portant atteinte à la liberté humaine et au droit à l’intégrité physique. D’autre part, elle précise de manière rigoureuse les motifs, les conditions, la procédure, les formalités d’application des mesures telles que l’arrestation et la détention provisoire ainsi que les autorités compétentes en la matière.afin de prévenir tout abus de pouvoir  Les dispositions du Code pénal interdisent expressément toute forme de torture, d’atteinte à la dignité humaine et de déposition forcée. La Réglementation des établissements de détention, édictée le 16 Septembre 1993, précise clairement les modalités de gestion et de détention des délinquants, les questions de la nourriture, du logement, de l’habillement, du divertissement, des soins sanitaires, du travail et de l’éducation. Les détenus sont en mesure de pratiquer des activités sportives, culturelles et de loisir. Ils ont aussi accès aux soins sanitaires périodiques, au moins une fois par an et à l’alphabétisation. Les condamnés mineurs bénéficient particulièrement de la généralisation de l’enseignement primaire. En plus, ils ont accès aux informations sur les actualités et politiques et à l’éducation civique. Il y a obligation à l’apprentissage professionnel pour les condamnés mineurs...

De par sa politique de clémence et sa tradition humanitaire, l’Etat du Viet Nam accorde chaque année la Grâce à des prisonniers, à l’occasion des grandes fêtes nationales. Prenons comme exemple la décision du 28 Juillet 2004 du Président de la République qui prévoit quatre grandes amnisties à l’occasion de la Fête nationale du 2 Septembre 2004, du Têt du Coq 2005, de la Fête de la Victoire du 30 Avril 2005 et de la Fête nationale du 2 Septembre 2005. Suite à cette décision, 8623 délinquants ont été amnistiés en septembre 2004, 8428 autres l’ont été à l’occasion du Têt du Coq 2005, et 7751 autres graciés à l’occasion de Fête de la Victoire du 30 Avril 2005. D’ici fin 2005, il est prévu que d’autres milliers de prisonniers puissent en bénéficier. Telle est l’une des plus remarquables réalisations de la politique de clémence du Viet Nam vis-à-vis des prisonniers, facilitant ainsi leur réinsertion sociale.  

7.  Garantir la liberté de circulation et la liberté de séjour

L’Etat du Viet Nam facilite et protège la liberté de circulation et de séjour du citoyen. La Constitution du Viet Nam affirme : «Tous les citoyens ont le droit de se déplacer et de s’établir partout dans le pays, le droit de s’expatrier et de se rapatrier en conformité avec les dispositions de la loi ». Le déplacement et le lieu de résidence sont au choix de chaque individu, en fonction de ses besoins, de ses capacités et de sa situation. 

Les réglementations juridiques sur la circulation et le séjour des citoyens vietnamiens ainsi que des étrangers au Viet Nam sont au fur et à mesure complétées et amendées dans le sens d’une plus grande ouverture, en vue de mieux servir le développement socio-économique du pays et l’élargissement des échanges et des relations entre le Viet Nam et la communauté internationale. Ont été annulées toutes les formalités administratives entravant la libre circulation et le libre séjour des citoyens. La liberté des citoyens vietnamiens à sortir du pays ou à y retourner a été précisément régie par le Décret du gouvernement référencé 05/2000/ND-CP du 3 Mars 2000. Par ailleurs, le Viet Nam a pris part aux 17 Conventions consulaires, aux 15 Conventions relatives à l’entraide judiciaire, aux Accords sur les ressortissants et aux 41 Accords sur l’exemption réciproque de visas. En plus, il procède, unilatéralement, à l’exemption de visas d’entrée au profit des citoyens d’un certain nombre de pays. Ces démarches, d’une part, créent des conditions favorables à la sortie, à l’entrée et au séjour aussi bien des Vietnamiens que des étrangers, et d’autre part, servent de fondements juridiques à la protection des citoyens vietnamiens à l’étranger et à la résolution des problèmes engendrés par la circulation et le séjour des Vietnamiens et des étrangers au Viet Nam. La politique de réforme et de grande solidarité nationale a donné lieu à « une vague des personnes retournant dans le pays » parmi les ressortissants vietnamiens à l’étranger. En effet, si seulement 8.000 Vietnamiens à l’étranger sont rentrés en 1987, ce chiffre s’est élevé à 430.000 en 2004. 

Il est une réalité que pendant les deux décennies qui suivaient la guerre, des millions de Vietnamiens ont illégalement émigré à l’étranger à l’encontre des réglementations vietnamiennes sur l’immigration et le séjour. Malgré tout, le gouvernement a clairement déclaré ne pas les poursuivre en justice une fois qu’ils seront revenus au Viet Nam. Dans le cadre du Programme de Rapatriement Volontaire conclu entre le Vietnam et le Haut Commissariat des Réfugiés des Nations Unies (UNHCR), pendant la période  1989-1998, 110.000 Vietnamiens émigrants (qui n’avaient pas obtenu le statut de réfugié) sont revenus et se sont réintégrés sans subir aucune discrimination. Le Haut Commissaire de l’UNHCR a hautement apprécié ce programme qui, selon lui, peut être qualifié du plus grand succès parmi les programmes humanitaires conclus entre une organisation des Nations Unies et un pays en développement. En plus, à côté des programmes de réintégration humanitaire au profit des rapatriés, l’Etat vietnamien a également autorisé et facilité le départ de 247.005 personnes dans le cadre du Programme de départ en ordre (PDO), de 90.942 personnes selon le Programme d’enfants américains (CA), et encore de 165.078 personnes dans le cadre du Programme de départ des ex-officiers de l’ancien régime (HO).   

II.  Garantir l’exercice des droits sociaux, économiques, culturels de l’Homme

1.  Garantir le droit au développement économique  et améliorer la vie matérielle de la population.

Le développement économique constitue une des prémisses les plus importantes permettant l’exercice de la démocratie et des droits de l’Homme. Le Gouvernement vietnamien préconise de lier la croissance économique au développement culturel, d’améliorer progressivement la vie matérielle et culturelle de la population, d’œuvrer pour le progrès et la justice sociaux, de protéger et améliorer l’environnement. Il s’agit là de l’exercice des droits sociaux, économiques et culturels de l’Homme. Au cours de ces dernières années, l’Etat du Viet Nam a mené à bien nombre de programmes de développement socio-économique, assurant de mieux en mieux l’exercice des droits sociaux, économiques et culturels de l’Homme.

Au cours de ces dix dernières années, le niveau de vie moyenne des Vietnamiens a plus que doublé. Le produit intérieur brut (PIB) par habitant connaissait une progression successive de l’ordre de 6,80% pour la période 1986-2000, soit deux fois supérieur à celle enregistrée durant la période 1977-1985. Le PIB en 2002 s’est multiplié par 2,4 fois par rapport à l’année 1990, par 3 fois par rapport à l’année 1985 et par 11,1 fois par rapport à l’année 1955. Depuis 2001, la croissance du PIB dépasse toujours la barre de 7% par an. Particulièrement, celle en 2004 était de 7,69%. Le pouvoir d’achat de la population a été nettement amélioré, ce qui est reflété par l’accroissement rapide du volume des ventes au détail des marchandises et celui des chiffres d’affaires des services dans l’ensemble du pays (372,5 milliers de milliards VND, soit une hausse de 18,5% par rapport à l’année 2003). Le PIB par habitant en USD a enregistré une croissance continue. Il était donc de 289 USD en 1995, classant ainsi le Vietnam au 10ème rang dans la région, au 44ème rang en Asie et au 177 ème rang dans le monde (le Viet Nam était l’un des 23 pays ayant le PIB par habitant le plus faible dans le monde). En 2002, ce chiffre s’est élevé à 439 USD. Ainsi, le Vietnam figure au 8ème rang dans la région, au 39ème rang en Asie et au 112 ème rang dans le monde. A parité des pouvoirs d’achat, le PIB par habitant est passé de 1.236 USD en 1995 (soit 8ème rang dans la région, 41ème rang en Asie et 147ème rang dans le monde) à 1996 USD en 2000 (soit 7ème rang dans la région, 36ème rang en Asie et 113ème rang dans le monde). Le Viet Nam est passé d’un pays sous-développé à un pays en voie de développement. Le Viet Nam a réalisé un miracle sur le plan de la production agricole, passant ainsi d’un pays importateur de riz à un grand exportateur mondial de riz. Un des facteurs qui favorise un tel essor est la création de toutes les conditions favorables aux habitants dans les affaires et le commerce. La Constitution du Viet Nam de 1992 dispose que le Viet Nam développe une économie de marché, à orientation socialiste et à plusieurs composantes, à savoir : économie étatique, économie collective, économie individuelle et de petite entreprise, économie capitaliste privée, économie capitaliste étatique, économie à participation étrangère. L’Etat du Viet Nam respecte toutes les composantes économiques et facilite la participation au processus de développement de tous ceux et toutes celles qui en ont la capacité et les conditions, quelle que soit leur appartenance économique. Particulièrement, la promulgation de la Loi sur les entreprises en 2000 a donné une nouvelle impulsion à l’épanouissement des entreprises au Viet Nam. Jusqu’au 31 décembre 2003, les entreprises en activité dans l’ensemble du pays étaient au nombre de 72.012 dont 4.845 entreprises étatiques (1.898 entreprises étatiques au niveau central et 2.947 entreprises étatiques au niveau local), 64.526 entreprises non-étatiques (4.150 entreprises collectives, 60.376 entreprises privées, 2.641 entreprises à investissement étranger), embauchant au total 5,1 millions de travailleurs dont 2,264 millions dans le secteur étatique et plus de 2 millions dans le secteur non-étatique. 

L’emploi constitue un problème pressant de nature à la fois économique et sociale. Le Gouvernement vietnamien a mis en oeuvre de nombreuses mesures importantes afin de développer l’économie et créer de l’emploi. Environ 1,2-1,3 millions de nouveaux emplois ont été annuellement créés entre 1995 et 1998. Particulièrement, en 2004, 1,55 millions d’emplois ont été créés. Le taux de chômage des milieux urbains a été ramené de 9-10% entre 1989 et 1992 à 5,6 % en 2004. 

Diagramme Graphique 2 - Taux de pauvreté au Viet Nam
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Les réalisations les plus remarquables du Viet Nam dans la protection des droits de l’homme résident dans les progrès spectaculaires obtenus dans l’éradication de la famine et la réduction de la pauvreté, dans le développement des ressources humaines et l’amélioration de la qualité de la vie. Considérée comme un objectif stratégique à court et long terme, la politique d’éradication de la famine et de réduction de la pauvreté se décline en nombreux programmes spéciaux tels que le Programme 143, le Programme 135 sur les projets d’infrastructures, l’assistance aux pauvres par l’octroi des prêts et des crédits à taux préférentiel. Pour la période 2001-2004, la Banque pour les pauvres a octroyé des crédits à 3,573 millions de foyers. A l’heure actuelle, 75% des foyers pauvres, soit 15,8% des foyers dans l’ensemble du pays, ont contracté des emprunts auprès de la Banque pour les pauvres. Le Gouvernement a mis en oeuvre de nombreuses politiques d’assistance aux pauvres en matière de santé en vue de faciliter leur accès aux soins médicaux. Jusqu’au mois de décembre 2004, plus de 8 millions de pauvres se sont vu délivrer des cartes d’assurance maladie ou celles de santé garantissant l’accès gratuit aux soins médicaux avec un montant total de 205 milliards de VND. Les pauvres bénéficient, en outre, des assistances en matière d’éducation. Chaque année, plus de 3 millions d’élèves pauvres ont bénéficié de la réduction ou de l’exemption des droits de scolarité et des cotisations à la construction des écoles ; plus de 2,5 millions d’élèves pauvres ont reçu gratuitement des cahiers et des manuels. En plus, le Gouvernement a apporté des assistances aux pauvres en matière de terrain et de logement afin de sécuriser leur vie. Vers le milieu de 2003, 10.455 foyers en ont été bénéficiaires avec un  parc foncier total de 5.139 ha. 

Grâce à la mise en oeuvre de ces politiques et des programmes de pilotage, de 1986 jusqu’à présent, le taux de famine et de pauvreté au Viet Nam a connu une réduction continue, passant de 70% des foyers pauvres (selon le standard vietnamien) vers la fin des années 80 à 58% en 1992-1993, avant d’être ramené à 37 % en 1997-1998 et à environ 23-24 % en 2004. Selon le standard international, le taux de pauvreté a réduit de 50 %. Ainsi, le premier objectif parmi les Objectifs du Millénaire des Nations Unies a été rempli avant le délai prévu qu’est 2015. “De récentes données statistiques confirment que le Viet Nam continue à obtenir des résultats remarquables dans les efforts qu’il déploie afin d’atteindre les Objectifs du Développement Millénaire (ODM) en 2015 »
, estime la Mission du Programme des Nations Unies pour le Développement au Viet Nam dans son rapport de l’an 2003 intitulé : « Les Objectifs millénaires du Développement  et  l’éradication du Fossé millénaire ».

2.  Garantir les droits sociaux 

Les réalisations du Viet Nam sur le plan de développement humain se traduisent par un accroissement rapide de l’Indice du Développement Humain (IDH), passant ainsi de 0,560 en 1995 à 0,691 en 2002. En 1995, parmi les pays et les zones territoriales, le Viet Nam figurait au 7ème rang en Asie du Sud-Est, au 32ème rang en Asie et au 122ème rang dans le monde. En 2002, ce classement a été amélioré à savoir 6me en Asie du Sud-Est, 28ème en Asie et 109ème dans le monde. Ce classement dépasse celui du PIB par habitant en USD en parité de pouvoir d’achat (7ème en Asie du Sud-Est, 36ème en Asie et 113ème dans le monde). Autrement dit, si le Viet Nam est dans le peloton de queue parmi les pays en voie de développement en terme de PIB par habitant, il se trouve en position médiane parmi ces pays en terme d’IDH, ce qui prouve que le développement social fait l’objet d’une attention particulière du Gouvernement vietnamien.

L’éducation constitue une politique d’Etat de première importance au Viet Nam. Avant 1945, plus de 90% des Vietnamiens étaient analphabètes. En 1939, sur 10.000 habitants, ont été scolarisés seulement 238,5 personnes dont 40% au niveau élémentaire, la quasi-totalité du reste au niveau primaire. Seulement 0,9% de la population vietnamienne (soit environ 2.900 personnes) bénéficiaient de l’enseignement secondaire et supérieur (particulièrement, le nombre des étudiants au niveau supérieur n’était que de 600). Le Viet Nam ne comptait que 4.037 établissements de l’enseignement général dont 86 établissements de l’enseignement secondaire du premier et du deuxième cycle, 4 lycées. Il n’y avait que 3 écoles supérieures en Indochine à l’époque.

Fin 1998, 51/61 villes et provinces dans l’ensemble du pays ont atteint le standard national d’alphabétisation et de généralisation de l’enseignement primaire avec un taux d’alphabétisation de 93% et celui de la population active de 97%. En 2000, toutes les villes et provinces ont achevé la généralisation de l’enseignement primaire. Un certain nombre de villes et provinces ont même achevé la généralisation de l’enseignement secondaire du premier cycle.

L’éducation continue à gagner en envergure à tous les niveaux d’enseignement et dans toutes les filières de formation, répondant mieux aux besoins d’apprentissage croissants de la population. Pour l’année scolaire 2004-2005, il existe dans l’ensemble du pays 520.300 classes d’enseignement général (à tous les trois niveaux) avec 17,3 millions d’élèves ; 214 établissements de l’enseignement supérieur au niveau bac + 3 et universitaire avec 1.131.000 étudiants ; 268 écoles d’enseignement technique avec 360.400 élèves.

 Malgré le déséquilibre du budget de l’Etat, la part consacrée à l’éducation se trouve en hausse et atteint un niveau considérable. A partir de l’an 2000,  l’éducation représente 15% des dépenses budgétaires annuelles et les sciences 2%.

La vie culturelle de la population ne cesse de s’améliorer. On compte dans l’ensemble du pays 661 bibliothèques, soit une augmentation de 249 bibliothèques par rapport au moment de réunification du pays en 1976. On compte au total 14.059 livres avec 222,8 millions d’exemplaires, soit une augmentation de 10.960 milliers d’exemplaires par rapport à l’année 1976. A l’heure actuelle, il existe 159  troupes artistiques professionnelles, 56 salles de spectacle avec 25.760 séances de représentation. On compte actuellement 418 unités cinématographiques avec 104 salles de cinéma avec 295.000 séances cinématographiques. 11.455 livres ont été publiés, soit une multiplication par 3,9 fois par rapport à l’année 1990, précisément une multiplication par 6,8 fois pour les livres techniques, par 5,3 fois pour les manuels scolaires, par 5,1 fois pour les livres d’enfants, par 3,8 fois pour les livres des sciences sociales, par 2,3 fois pour les livres de littérature. En comparaison avec l’année 1999, la totalité d’exemplaires de livres atteint 166,5 millions, soit une multiplication par 4,4 ; la totalité des exemplaires d’ouvrages culturels atteint 28 millions, soit une multiplication par plus de 1,6; la totalité des exemplaires de journaux et de revuex atteint 653,4 millions, soit une multiplication par deux. 

Les habitants ont un meilleur accès aux  technologies de l’information. Le nombre des appareils de téléphone s’est multiplié par 70 fois au cours de ces dix dernières années, atteignant ainsi 12,4 millions d’appareils en 2004 contre 126.433 appareils en 1991. Le réseau de téléphonie portable, malgré sa nouvelle apparition vers le milieu des années 1990, compte à l’heure actuelle 6,2 millions d’abonnés, soit une multiplication par 72 fois par rapport à l’année 1996. Le Viet Nam compte pour le moment 117 Musées culturels et historiques répartis dans toutes les provinces, facilitant ainsi l’accès de la population aux traditions culturelles nationales. L’Etat a rétabli nombreux sites historiques et culturels. A l’heure actuelle, ont été classés plus de 2.300 monuments, dont la moitié a bénéficié du financement de l’Etat pour la restauration. En outre, les habitants ont procédé d’une manière volontaire à la restauration de nombreux monuments de leurs localités par leurs propres financements. Des festivités et des activités culturelles traditionnelles ont été rétablies dans nombreux endroits du pays, répondant d’une part aux besoins culturels de plus en plus diversifiés de la population et contribuant d’autre part à consolider les traditions culturelles et la fierté nationale des habitants.

3. Garantir le droit aux soins 

Garantir à tous le droit aux soins constitue l’un des objectifs prioritaires de la Stratégie de développement socio-économique de l’État vietnamien. Les progrès accomplis dans le secteur sanitaire comptent parmi les résultats les plus remarquables du Viet Nam ces dernières années. En 1940, le pays comptait seulement 741 établissements sanitaires (dont 187 hôpitaux et services médicaux de proximité, 278 dispensaires qui disposaient respectivement de 9.800 et de 1.800 lits sur un total de 13.000 lits) avec 600 médecins, 1.600 infirmiers, 500 sages-femmes, 30 pharmaciens de moyen et de haut niveau. En moyenne, pour 10.000 habitants, il y avait 6,46 lits ; 0,3 médecin ; 0,8 infirmier, 0,25 sage-femme qui étaient disponibles. Il est à noter qu’à cette époque, très peu de Vietnamiens de classe moyenne ou ouvrière jouissaient des services de santé, les principaux bénéficiaires étant des classes féodales et des colonialistes. 

Jusqu’à la fin de 2004, le nombre d’établissements sanitaires répartis dans l’ensemble du pays était de 13.149, soit une hausse de 1.370 par rapport à 1986 qui marquait le début de la politique de Renouveau. Au niveau de la commune, du quartier et des établissements, le nombre des services médicaux a augmenté de 1.063 en 1986 pour atteindre 11.305 et qui étaient équipés de 52.800 lits sur un total de 196.300. Quant au nombre de médecins, il était de 99.300, soit une progression de 35.600 par rapport à 1986 et celui d’infirmiers était de 49.000. Le nombre de sages-femmes et de pharmaciens de moyen et de haut niveau était respectivement de 17.500 et 14.700, augmentant de 2.400 et de 2.600 par rapport à l’an 1986. Pour une population de 10.000 personnes, il y avait 24,4 lits avec 11,8 médecins, soit 1,4 médecins de plus par rapport à l’an 1986. Si le nombre de communes et quartiers ayant médecins était de 2.413 en 1997, il est passé à 5.366 en 2000, ce qui signifie une hausse de 24% à 51%. Si le nombre de médecins obstétriques ou de sages-femmes au niveau de la commune, du quartier était de 7.691 en 1997, il a atteint juste qu’à 9.240 en 2000, équivalant à une montée de 74,5% à 87,9%.

Les ressources du budget de l’État consacrées à la santé ont été considérablement accrues ces derniers temps. Si elles n’étaient que de 3.610 milliards de dong en 1996, ce chiffre est passé à 6.276 en 2004. De nombreux résultats significatifs ont été enregistrés en matière de soins de santé, de prévention et de lutte contre des maladies répandues. Le nombre de personnes atteintes ou mortes du paludisme et du goître a baissé respectivement de 10 à 15% et de 2 à 3%; plus de 90 % des Vietnamiens ont accès aux services médicaux. La protection de la santé génésique a réalisé, elle aussi, des avancées non négligeables, comme le prouve d’une part la chute considérable du taux de mortalité des mères et d’autre part, celui des nouveaux-nés a chuté de 249/100000 en 1990 à 85/100000 en 2003. De plus, en 2004, le taux de malnutrition chez l’enfant a connu une baisse de 1,9% par rapport à l’an 2003. L’assurance maladie est de plus en plus développée et accessible à une part plus importante de la population. Le nombre de personnes couvertes par les prestations d’assurance maladie est  passé de 3.800.000 en 1993 à 16.000.000 en 2004, représentant respectivement 5,4% et 15% de la population. Avec l’aide de l’État, 1.660.000 démunis ont accès à l’assurance maladie et 2.450.000 personnes à des consultations médicales à titre gratuit.

La Banque Mondiale estime que le Viet Nam a réalisé de meilleures performances en matière d’indicateurs de santé que celles attendues dans certains pays de même niveau de développement. Le pays continue de connaître des progrès dans la mise en œuvre des programmes de vaccination notamment contre la rougeole, la diphtérie, le tétanos. La poliomyélite a été définitivement éradiquée en 1996. Face à la pandémie VIH/SIDA, le Premier Ministre a adopté en mars 2004 la « Stratégie de prévention et de lutte contre le VIH/SIDA au Vietnam d’ici 2001 et à l’horizon de 2020 ».

Outre les efforts sur le plan sanitaire et d’accès aux soins au niveau local, le Gouvernement a pris des mesures visant à améliorer la santé de la population et à prévenir les maladies en amont en mettant sur pied un programme d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement rural. En fait, le taux de familles ayant accès à l’eau potable s’est accrû d’année en année, passant de 45,19% en 1995 (représentant respectivement 61,4% et 37,8% de la population urbaine et rurale) à 51,8% durant 2000-2001. Pendant la même période, le pourcentage de familles disposant de toilettes répondant aux conditions de salubrité est, lui aussi, monté de 27,33% (représentant respectivement 54,9% et 17,3% de la population urbaine et rurale) à 44,07% (représentant 81,77% et 32,49% de la population urbaine et rurale).

III. Garantir les droits de la femme, les soins et la protection en faveur des enfants, de la famille, des personnes âgées et des handicapés

1. Garantir les droits de la femme, éliminer toutes formes de discrimination à l’égard de la femme

L’Etat vietnamien s’attache toujours à la protection ainsi qu’à la promotion des droits de la femme. Ce qui s’est traduit par l’adoption de plusieurs dispositions en la matière prévues dans la Constitution et certains textes de la loi, notamment dans la Loi sur le Mariage et  la Famille (amendée) de 2000. Le Premier Ministre a promulgué le 21 janvier 2002 la Décision N°19/2002/QD-TTg sur l’approbation de la Stratégie nationale sur la Promotion de la Femme Vietnamienne d’ici à 2010. Le dispositif juridique permet ainsi de concrétiser le droit à l’égalité des femmes dans tous les domaines : politique, économique, culturel et social.

Sur le plan de l’organisation de l’État, la Commission nationale pour la Promotion de la Femme Vietnamienne a été créée et placée sous l’égide d’un Vice-Premier Ministre. Elle est maintenant présidée par la Présidente de l’Union des  Femmes du Viet Nam, membre du Comité central du Parti Communiste du Viet Nam, députée à  l’Assemblée Nationale.

La femme représente 50,8% de la population totale avec une espérance de vie de 74 ans contre 67,4 ans pour l’homme. Sur le plan de l’emploi, la femme bénéficie de mêmes droits que l’homme et tous se trouvent sur un pied d’égalité en ce qui concerne l’accès au marché du travail. La politique d’ouverture économique du pays a favorisé la participation accrue des femmes dans nombreux activités socio-économiques. L’emploi féminin occupe 50% de la population active et cette proportion est même plus élevée dans certaines activités. Elle est respectivement de 53%, 65%, 68,6%  et 65%  dans les domaines d’agrico-sylvico-pisciculture, de l’industrie légère, du commerce, des services et de la fonction publique. Les femmes en représentent 30% dans les finances et la diplomatie.   

En outre, le taux de chômage chez les femmes est inférieur à celui enregistré chez les hommes, s’établissant, en moyenne, à 6,29% ces 6 dernières années (contre 7,51% pour l’ensemble  de la population).

Les travailleuses jouissent de meilleures conditions notamment en matière de maternité et de retraite. Le Viet Nam est l’un des pays qui accordent une grande priorité à la maternité en fixant une durée minimale de congé de maternité assez longue, supérieure même à celle prévue par la Convention sur la protection de la maternité adoptée par l’OIT (12 semaines) et qui dépasse de 2 mois la durée prévue au temps des subventions par l’Etat. Cela traduit le vif intérêt que l’Etat vietnamien porte à la santé de la femme et de l’enfant. 

La femme vietnamienne occupe une place de plus en plus importante dans la vie politique et s’affirme à tous les niveaux de décision comme en témoigne l’augmentation du pourcentage des femmes députées au sein de l’Assemblée nationale, qui était respectivement de 17%, 18,48%, 26,22% et 27,31% pour les législatures 1987-1992, 1992-1997, 1997-2002 et 2002-2007. Le Viet Nam se situe au deuxième rang dans la région d’Asie-Pacifique et au neuvième rang parmi les 135 pays dans le monde en matière de pourcentage des femmes à l’Assemblée Nationale. Deux femmes se trouvent à des postes de très haut niveau, à savoir : un membre du Secrétariat du Comité central du Parti communiste du Vietnam et une Vice-Présidente de la République. De plus, les femmes représentent 11,9% des Ministres et des postes de même niveau, 7,3% des Vices-Ministres et des postes de même niveau, 13% des Directeurs de Département et des postes de même niveau, 3,3% des Présidents de Comités populaires provinciaux, 7,3% des Directeurs de Services provinciaux et 3,9% des Présidents Directeurs Généraux.

	Tableau 3 - Pourcentage de femmes dans les administrations publiques

	Graphique 3 - Pourcentage de femmes élues aux Conseils populaires à tous les échelons
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L’égalité homme-femme en matière de scolarité est mieux assurée et le taux de filles scolarisées à tous les niveaux a nettement crû. En terme d’effectif, les filles représentent 48,2% de l’école maternelle, 47,9% de l’enseignement primaire, 46,9% et 46,8% de l’enseignement secondaire de premier et de deuxième cycle, 51,9% et 39,1% de l’enseignement supérieur à niveau bac + 3 et universitaire. De même, a été constitué un corps de fonctionnaires qui sont des femmes ayant de hautes qualifications, contribuant pour 3,5% des Professeurs, 5,9% des Maîtres de conférence, 5,1% des Docteurs ès sciences et 12,6% des Docteurs du pays.

Le nombre de communes et de quartiers ayant médecins obstétriques ou sage-femmes est passé de 74,5% en 1997 à 88,1% en 2001. En moyenne, des consultations prénatales effectuées par femme se sont accrues de 1,6 à 2,1 fois ; le nombre des femmes en grossesse bénéficiaires d’une vaccination contre le tétanos est monté de 83,5% à 88,6%. Des naissances qui se déroulent en présence d’un professionnel de santé sont ces dernières années assez nombreuses, représentant 95,2% des cas. 

2. Garantir les droits de l’enfant

Étant conscient que l’enfant est le bonheur de la famille, l’avenir du pays et du monde entier, le Viet Nam considère que la protection, les soins et l’éducation de l’enfant constituent la tâche commune de l’État, de toute la société et de toutes les familles. La Constitution et des textes juridiques consacrent nombreuses dispositions à la protection des droits de l’enfant telles que : la Constitution de 1992 ; la Loi sur la protection, les soins et l’éducation de l’enfant du 12 août 1991 ; la Loi sur la généralisation de l’enseignement primaire du 12 août 1991 ;  la Loi sur la Protection de l’Environnement du 27 décembre 1993 ; la Loi sur le Budget de l’État du 20 mars 1996 ; la Loi sur l’Éducation du 2 décembre 1998 ; le Code pénal du 21 décembre 1999 ; la Loi sur le Mariage et la Famille du 9 juin 2000, etc. À cet effet, la Commission d’adolescents et d’enfants relevant de l’Assemblée Nationale, quant à elle, a pleinement joué son rôle en coopérant étroitement avec des organes compétents dans l’accomplissement des tâches prévues. Dans ce sens, a été créé au sein du Gouvernement un organe au rang ministériel qu’est la Commission de la Protection et des Soins de l’enfant. Le Gouvernement, quant à lui, a mis en application des politiques relatives aux soins de la mère et de l’enfant, à la nutrition, à l’éducation, à la généralisation de l’enseignement primaire, au bien-être en faveur des enfants en situation difficile et d’autres politiques favorisant le développement sur le plan spirituel et culturel de l’enfant. Le Premier Ministre a promulgué le 31 mai 1999 la Décision sur l’approbation du Programme d’action sur la protection des enfants les plus défavorisés pour la période 1999-2001 qui se concentre sur 5 volets : empêcher l’exploitation des travailleurs mineurs et mettre fin au fait que des enfants doivent  errer pour gagner la vie ; prévenir toute atteinte à la personnalité de l’enfant et l’agression sexuelle vis-à-vis des enfants ; prévenir et lutter contre l’utilisation de la drogue chez les enfants, etc.

Le Viet Nam est devenu le premier pays en Asie et le deuxième du monde à signer et à ratifier la Convention internationale sur les droits de l’enfant. Il s’emploie à remplir ses engagements et à coopérer avec la communauté internationale en vue de l’amélioration du bien-être des enfants vietnamiens malgré le faible niveau de son PIB. Il a ratifié le 28 novembre 2001 deux protocoles facultatifs additionnels à la Convention internationale sur les droits de l’enfant (le protocole concernant la traite des enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants; le protocole concernant la participation des enfants aux conflits armés).

Au cours de la dernière décennie, en dépit des difficultés, le Viet Nam a poursuivi ses efforts avec persévérance et a enregistré des progrès importants dans le développement social, économique, culturel ainsi que dans l’amélioration des conditions de vie, la protection, les soins et l’éducation des enfants.

Entre 1997 et 2001, presque tous les indicateurs relatifs aux soins sanitaires des enfants ont été valorisés. Certains objectifs et normes internationaux en la matière ont été atteints. En 2000, le pays a été reconnu à l’échelle internationale pour avoir éradiqué la poliomyélite. Le taux de mortalité chez les moins de 5 ans a été ramené de 5,8% en 1990 à 3,28% en 2003 tandis que l’objectif fixé pour 2000 était de 5,5%; le taux des enfants hydratés en cas de diarrhée était de 97% contre 80% pour l’objectif fixé; 100% des enfants ont bénéficié de vitamine A; les taux de contamination et de mortalité de la rougeole ont respectivement diminué de 82,1% et de 97,3% par rapport à l’année 1986; le taux des nouveaux-nés pesant moins de 2.500 grammes est passé de 14% à 7,1% contre 9% pour l’objectif fixé; le taux d’anémie chez les femmes enceintes est seulement de 30%; 70% des enfants orphelins sans-appui ont bénéficié de soins et du soutien de la communauté; 100% des enfants rapatriés ont été soignés et réintégrés à la société; plus de 80% des enfants frappés par le bec de lièvre ont été opérés à la faveur du programme “Opération sourire” (en 1997, 871 cas; en 1998, 2.055 cas; en 1999, 2.275 cas; en 2000, 926 cas; en 2001, 1.101 cas; soit 7.225 cas au total).

Bien que certains objectifs ne soient pas encore accomplis, le pays connaissait des améliorations considérables: le taux des moins de 5 ans souffrant de malnutrition a chuté de 42% en 1993 à 28,4% en 2003; le taux de mortalité chez les moins de 1 ans de 43,3% en 1995 à 21% en 2003; le taux des femmes décédées des suites de l’accouchement de 110/100.000 cas en 1995 à 85/100.000 cas en 2004.

Dans le secteur éducatif, les indicateurs ont été atteints, voire dépassés au niveau des objectifs du programme d’action national pour les enfants pour la période 1991-2000. Le taux des enfants de 3 à 5 ans allant à la maternelle était de 37% (objectif de 35-40%) contre 78% pour les enfants de 5 ans allant à la maternelle (objectif de 70-80%); 90% pour les enfants de 14 ans terminant l’enseignement primaire (objectif de 90%); 94% pour les enfants de 14 ans terminant le cours élémentaire (objectif de 90%); le taux de redoublement à l’enseignement primaire a été de 3% (objectif de moins de 5%); le taux d’abandon  constaté dans les écoles primaires de 4% (objectif de moins de 6%);  le taux des 6 ans allant à l’école primaire de 93% (objectif de 90 %); le taux de redoublement  constaté dans les collèges de 2% (objectif  de 5%); le taux des plus de 15 ans sachant lire et écrire de 94% (objectif de 90%); le taux des écoles appliquant l’éducation physique de 60% (objectif de 50%).

De plus, l’État a entrepris des politiques visant à améliorer la vie culturelle des enfants. En 2000, 50,8% des districts ruraux et arrondissements disposaient d’un lieu de divertissement pour les enfants à comparer à l’objectif de 50%. Les indicateurs relatifs aux activités culturelle et de divertissement des enfants ont augmenté année après année. Le nombre des centres culturels pour les enfants est passé de 226 en 1997 à 261 en 2001; le nombre des émissions radiophoniques destinées aux enfants de 365 en 1997 à 708 en 2001;  la durée des émissions télévisées pour les enfants de 4.875 minutes en 1997  à 7.300 minutes en 2001.

3. Garantir les droits des personnes handicapées et des victimes d’Agent Orange.

Sorti des années de guerre, le Viet Nam doit faire face actuellement à un nombre d’handicapés très élevé: près de 5 millions personnes (soit plus de 6% de la population du pays), dont plus de 3 millions de victimes de guerre et 1,5 millions de handicapés graves.

À l’image des maximes traditionnelles telles que “Pensons à la source du cours d’eau que nous buvons”, “Aimer autrui comme soi-même”, “La feuille entière couvre la feuille déchirée”, le Viet Nam préconise toujours de conjuguer le développement économique et le règlement des problèmes sociaux. En effet, le Gouvernement assure souvent des aides et des soins ainsi que l’égalité de chance aux personnes défavorisées, notamment aux handicapés et à ceux qui souffrent de malformations congénitales. La Constitution de 1992 dispose que “les personnes âgées, les personnes handicapées, les enfants orphelins sans-appui doivent bénéficier du soutien de l’État et de la société. L’État et la société créent toutes les conditions favorables à l’accès des enfants handicapés à l’enseignement général et à l’apprentissage professionnel approprié”. En 1998, a été promulguée l’Ordonnance relative aux personnes handicapées, selon laquelle “l’État privilégie toutes les actions permettant aux handicapés de réaliser sur une base égalitaire leurs droits politiques, économiques, culturels, sociaux; de valoriser leurs capacités pour fonder une vie stable; de s’intégrer à la vie de la communauté et de participer aux activités de la communauté. L’État et la société leur accordent des soutiens, des soins, l’accès à des thérapies de réadaptation fonctionnelle, des emplois appropriés et d’autres avantages conformément à la loi”. De plus, dans son article 31, l’Ordonnance retient le 18 avril comme Journée nationale de protection et de soins des handicapés. Le Code du travail prévoit que les entreprises basées sur le territoire vietnamien doivent employer des travailleurs handicapés dans une proportion de 2-3% du total de leurs effectifs. A défaut, elles doivent prélever une partie de leur profit pour cotiser au Fond de soutien à la création d’emplois en faveurs des handicapés.

Jusqu’ici, plus de 38% des handicapés graves bénéficient des prestations sociales. Parmi eux, 1% vivent dans quelque 200 maisons d’accueil dont 75% sont créées et financées par l’État. Les Centres d’orthopédie et de réadaptation fonctionnelle ont offert à plusieurs personnes infirmes des appareils orthopédiques et des chaises roulantes. Les établissements de santé ont  réalisé le programme d’examen et de traitement médicaux gratuits pour les personnes gravement handicapées et les enfants pauvres handicapés. Plus de 6.000 enfants handicapés ont suivi leurs études dans 70 écoles spécifiques et 50.000 autres ont été également admis dans les établissements scolaires habituels. Les programmes nationaux relatifs à l’apprentissage professionnel, à la création d’emplois, à la lutte contre la misère ont pris en compte la situation des personnes infirmes, notamment de celles qui vivent dans les régions reculées et qui sont issues des ethnies minoritaires. Deux écoles de formation professionnelle pour les handicapés, créées par le Ministère du Travail, des Invalides de guerre et des Affaires sociales, accueillent chaque année 1000 apprentis. L’Association de protection des handicapés et des enfants orphelins, l’Association des Sportifs handicapés, l’Association des malvoyants du Viet Nam contribuent pour une part importante à la création d’emplois pour les infirmes en offrant des emplois à des milliers de handicapés et malvoyants. Jusqu’à présent, 400 entreprises sont créées et gérées par les personnes infirmes, employant 145.000 travailleurs handicapés et bénéficiant d’une aide financière de l’État de l’ordre de 14 milliards de dongs. Les malentendants, quant à eux, participent aux activités organisées par les clubs, reçoivent des audiophones et ont accès à l’enseignement général et au travail. À côté de l’attention et des soins que l’État et la société leur accordent, ces “malchanceux” font de leur mieux pour s’insérer véritablement à la vie de la communauté en participant activement aux activités sportives, physiques et culturelles. Grâce à leurs efforts, des sportifs handicapés vietnamiens ont réussi à décrocher des médailles lors des compétitions internationales. Ainsi, les activités sportives et culturelles ouvrent une voie à l’intégration des handicapés et permettent à la société d’asseoir la confiance et l’attitude non-discriminatoire vis-à-vis des handicapés.

Le pays est très attentif aux activités de la communauté internationale en faveur des personnes infirmes. Il a signé la Déclaration de 1993 portant sur la participation complète et égalitaire des handicapés dans la région d’Asie- Pacifique; en décembre 2001, il a organisé  la Campagne de sensibilisation à la Décennie Asie-Pacifique pour les handicapés (1993-2002). En janvier 2001, le Comité de coordination des soutiens aux handicapés vietnamiens a été créé et placé sous l’autorité du Ministère du Travail, des Invalides de guerre et des Affaires sociales. Pendant 4 ans d’activité, cet organe a conseillé le Gouvernement, les ministères et les secteurs concernés dans l’application des résolutions prises par l’ONU et la Commission économique et sociale des Nations-Unies pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), dans la réalisation des programmes d’action d’Asie-Pacifique. Il est chargé de suivre, de superviser les politiques, les régimes de traitement destinés aux personnes infirmes. Il a également contribué à la création d’un premier code des normes et des critères du Viet Nam concernant la construction des ouvrages accessibles aux handicapés en vue de leur intégration sociale. Le Viet Nam, parmi d’autres pays, est félicité par la CESAP pour avoir établi et mis en oeuvre à temps le plan de réalisation du “Cadre d’action du Millénaire de Biwako pour une société intégrée, sans obstacles et fondée sur le respect des droits au bénéfice des handicapés”.

Les séquelles de l’Agent Orange disséminé par l’armée américaine pendant la guerre au Viet Nam constituent une des conséquences tenaces et irréparables de la guerre, auxquelles le Gouvernement vietnamien s’efforce de remédier. Selon les statistiques diffusées entre 1961 et 1971 par le Département américain de la défense, l’armée américaine a répandu sur le Sud du Viet Nam 72 millions de litres de produits chimiques toxiques dont 44 millions de litres d’Agent Orange contenant 170 kilos de dioxine - une substance extrêmement toxique provoquant le cancer, notamment l’accident d’accouchement qui peut se transmettre de génération en génération et étant à l’origine de la poliomyélite, du mutisme, de la cécité, de la surdité, de l’arriération mentale, de la monstruosité. Le Viet Nam compte actuellement 2 millions de victimes directes de l’Agent Orange dont 200.000 enfants de difformités congénitales. Presque toutes ces victimes doivent supporter les maladies très graves et une vie très difficile.

L’État vietnamien a décidé de créer le Comité 10-80 pour enquêter sur les conséquences de la guerre chimique et le Comité de pilotage 33 pour réparer les dommages causés par l’Agent Orange. Dans son sillage, le Fonds de protection des victimes de l’Agent Orange a été fondé le 24 juillet 1998 par la Croix-rouge nationale en collaboration avec l’Association des ancien combattants vietnamiens, la Confédération des travailleurs du Viet Nam, l’Association des paysans du Viet Nam, l’Union des femmes du Viet Nam, l’Association des juristes vietnamiens et l’Union de la jeunesse communiste Ho Chi Minh.

Actuellement, à côté du Fonds central de protection des victimes de l’Agent Orange, 57 autres Fonds de même type se sont installés dans les provinces et les villes. Après 6 ans d’activités, le Fonds central et les Fonds locaux ont mobilisé respectivement 23 milliards et 50 milliards de VND. Grâce à eux, 300.000 victimes de l’Agent Orange ont pu accéder aux soins, aux opérations chirurgiques, aux traitements de réadaptation fonctionnelle, à l’enseignement général et à l’apprentissage professionnel. Elles ont aussi bénéficié des moyens d’exercice du métier, des chaises roulantes, des maisons de coeur… Chaque année, le 10 août est célébré comme la Journée d’action nationale pour les victimes de l’Agent Orange. Pour comprendre la signification de cette date, il faut remonter vers le 10 août 1961 où l’armée américaine a utilisé le hélicoptère H34 pour déverser du défoliant sur la route nationale 14, au nord du bourg de Kontum. Le 10 janvier 2004, l’Association des victimes de l’Agent Orange a vu le jour pour appeler la nation et la communauté internationale à aider davantage les victimes. Des campagnes de collecte des fonds au profit des victimes de l’Agent Orange ont attiré l’attention de masse. A n’en citer que le mouvement “Faire un grand rond des bras”, la collection des signatures, la loterie pour les victimes de l’Agent Orange.

4. Garantir les droits des personnes âgées


Les personnes âgées constituent une force non négligeable de la société et apportent une contribution considérable à l’œuvre de réforme et de développement du pays. Dans le cadre de sa politique en faveur des personnes âgées (soins de  santé et valorisation de leur rôle), le Vietnam a adopté un grand nombre de textes juridiques et de politiques concrètes affirmant leur rôle de premier plan dans la société ainsi que la nécessité d’apporter des soins à l’égard des personnes âgées pour qu’elles ne cessent de contribuer à l’épanouissement de la famille, de l’Etat et de la société. Parmi ces textes juridiques figure l’Ordonnance sur les personnes âgées promulguée en 2000 ; en 2004, le Comité national chargé des personnes âgées a été créé sous la présidence d’un Vice-Premier Ministre. L’Assemblée nationale a également adopté une résolution visant à établir le Plan d’action national en faveur des personnes âgées.


En réponse aux attentes de la majorité des personnes âgées, l’Association vietnamienne des personnes âgées a vu le jour le 10 mai 1995 et après seulement six mois, de nombreuses associations locales ont été créées dans environ 70% des communes, quartiers et bourgs dans l’ensemble du pays, réunissant plus de 5 millions de membres. Après dix ans d’existence, l’Association s’est « enracinée » dans 10.257 communes et quartiers du pays, attirant 6.469.454 membres, soit 79% du nombre total des personnes âgées dans tout le pays. Elle regroupe actuellement 8.000 vétérans révolutionnaires, 1,4 million de retraités, 1,7 million d’anciens combattants, 6.600 mères héroïnes (en vie) et 34.000 anciens prisonniers. 

CHAPITRE III

COOPERATION INTERNATIONALE DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION ET DE LA PROMOTION DES DROITS DE L’HOMME

Désireux d’être « ami et partenaire fiable de tous les pays de la communauté internationale tout en oeuvrant pour la paix, l’indépendance, la coopération et le développement », le Viet Nam est toujours disposé à s’ouvrir sur l’extérieur, à effectuer des échanges avec les amis internationaux de par le monde et à leur ouvrir les bras ainsi qu’à à renforcer le dialogue et la coopération internationale sur le principe d’égalité, de respect et de compréhension mutuels. Dans cet esprit, le Viet Nam a pris une part active aux actions de coopération couvrant un large champs de domaines liés aux droits de l’homme dans le cadre des forums multilatéraux et des relations bilatérales et il a obtenu des résultats encourageants.  

L’adhésion aux conventions internationales sur les droits de l’homme constitue une politique cohérente et constante du Viet Nam. Elle traduit ainsi ses engagements et sa détermination à respecter et à appliquer des normes juridiques internationales sur les droits de l’homme. Le Viet Nam a en effet souscrit à la quasi-totalité des instruments internationaux importants des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme tels que : Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels; Convention sur l’élimination de la discrimination envers les femmes; Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale; Convention relative aux droits de l’enfant et ses deux protocoles facultatifs : l’un portant sur l’implication d’enfants dans les conflits armés et l’autre concernant la traite d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants; Convention sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid, Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité. Depuis son entrée à l’Organisation international du Travail (OIT), le Viet Nam a adhéré aux quinze conventions internationales sur les droits au travail, dont les plus importantes sont la Convention n(5 sur l’Âge minimum d’admission à l’emploi industriel, la Convention n(100 sur l’Égalité de rémunération entre la main d’œuvre masculine et la main d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale ou la Convention n(111 sur la Non-discrimination au travail…etc.  

Le Viet Nam exécute rigoureusement toutes les obligations prévues par les conventions internationales auxquelles le Viet Nam est partie. Il a également présenté et soutenu avec succès tous les rapports nationaux relatifs aux conventions internationales sur les droits de l’homme. En effet, le Viet Nam a présenté et soutenu avec succès son rapport sur la Convention sur l’élimination de la discrimination envers les femmes (CEDAW) le 11 juillet 2001 et celui sur la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (CERD) le 15 août 2001; les deux rapports sur le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (CCPR) (ils ont été soutenus pour la 1ère fois le 12 juillet 1990 et pour les 2ème et 3ème fois le 14 juillet 2002) ; les deux rapports sur la Convention relative aux droits de l’enfant (soutenus pour la 1ère fois le 20 janvier 1993 et pour les 2ème et 3ème fois le 12 janvier 2003). Actuellement, le Viet Nam a achevé pour la 4ème fois son rapport national sur l’application de la Convention sur l’élimination de la discrimination envers les femmes. Ce rapport sera présenté au siège des Nations Unies en 2005. Un grand travail a été accompli pour rendre les rapports dans les délais impartis. Cela témoigne du respect strict, du sérieux et des engagements fermes du Viet Nam dans la mise en œuvre des engagements internationaux en matière des droits de l’homme. Ces efforts ont été reconnus et tenus en haute estime par la Commission chargée du suivi de l’application des conventions ainsi que par la communauté internationale.   

Dans le cadre de la coopération multilatérale, le Viet Nam n’a cessé d’œuvrer de concert avec d’autres pays à la réalisation de l’objectif commun : promouvoir et  protéger les droits de l’homme ainsi que les principes fondamentaux du droit international relatifs aux droits de l’homme. Il a également participé de manière active à certaines instances des Nations Unies relatives aux droits de l’homme telles que la Commission des Nations Unies pour les droits de l’homme (2001-2003), la Commission du développement social (2002-2004) et le Conseil économique et social - ECOSOC (2000-2002). Dans le cadre de ces enceintes multilatérales, en particulier, à la 3ème Commission de l’Assemblée générale et à la Commission des Nations Unies pour les droits de l’homme, le Viet Nam a étroitement collaboré avec d’autres pays dans la promotion et la protection des droits de l’homme et des principes fondamentaux du droit international relatifs aux droits de l’homme. 

Le Viet Nam s’engage en particulier activement dans la lutte contre la tendance à la politisation des droits de l’homme, l’attitude de « double standard » adoptée par certains pays sur la question des droits de l’homme, et l’utilisation des résolutions portant sur « la situation des droits de l’homme » dans certains pays pour exercer des pressions sur les pays en voie de développement, s’ingérer dans leurs affaires intérieures et porter atteinte à leur souveraineté. Il lutte aussi pour que les droits économiques, culturels, sociaux soient promus au même niveau que les droits civils et politiques. Il participe également, en qualité de co-auteur, à la rédaction de nombreux avant-projets de résolutions au service du renforcement des droits économiques, culturels, sociaux tels que les avant-projets relatifs aux droits de l’enfant, aux droits des femmes, à l’éducation et à la lutte contre la drogue et la criminalité, etc. 

Le Viet Nam a également participé aux travaux menés par le groupe des pays ayant le même point de vue sur la question des droits de l’homme et le Groupe des pays d’Asie. Il a ainsi apporté  une contribution à l’affirmation des positions et points de vues positifs sur les droits de l’homme aux Nations Unies. Grâce au soutien de certains pays amis de la région, le Viet Nam a proposé, lors de la 42ème session de la Commission du développement social (février 2004), la «Coopération internationale pour endiguer et éradiquer les épidémies graves» comme thème de la prochaine session. Le Viet Nam est l’un des trois pays en développement à avoir incorporé la disposition relative à la «coopération internationale» dans l’avant-projet de la Convention internationale concernant les handicapés, ce qui sert de base de discussions et de débats aux pays en développement dans les réunions actuelles de la Commission spéciale chargée de la rédaction de ladite convention. 

Outre les activités menées dans les enceintes multilatérales, le Viet Nam préconise le dialogue et la coopération avec d’autres pays dans le cadre des relations bilatérales sur les questions d’intérêt commun concernant le social et les droits de l’homme. Ces dernières années, le Viet Nam a participé à dix cycles de dialogues avec les Etats-Unis (1994-2002), à quatre cycles avec l’Union européenne (UE), à trois cycles avec l’Australie ainsi qu’à d’autres cycles avec la Norvège, la Suède et la Suisse. Rien qu’en 2004, il a mené des dialogues avec l’UE, l’Australie et le Norvège. Le renforcement du dialogue par le Viet Nam a pour objectif de faciliter une meilleure compréhension des particularités de chaque partie telles que système des politiques, contexte historique, identité culturelle, etc, ce sur la base des principes d’objectivité, d’impartialité, de non-politisation des droits de l’homme et dans l’esprit de rechercher l’identité de vues et de minimiser les divergences. 

D’autre part, le Viet Nam a invité, de sa propre initiative, des rapporteurs des Nations-Unies et plusieurs délégations internationales à venir appréhender la réalité au Viet Nam. Dans le cadre des échanges de connaissances et d’expériences dans le domaine de la protection des droits de l’homme, le Viet Nam a organisé un certain nombre de conférences et de colloques internationaux en la matière, à savoir le colloque sur la Convention internationale contre la torture et les comportements inhumains (décembre 2003), la colloque vietnamo-européenn sur la peine de mort (novembre 2004), la sixième édition de la Conférence sur les droits de l’homme organisée sous le patronnage conjointe de la Chine, de la Norvège et du Canada, réunissant plus de vingt pays de la région (décembre 2004). Ces colloques ont permis aux délégués étrangers de mieux comprendre les politiques générales du Viet Nam sur les  droits de l’homme ainsi que ses politiques spécifiques relatives à différents volets de la protection de ces droits. Il s’agit des forums d’échanges ouverts et francs qui visent au renforcement de la compréhension mutuelle. 

Outre les échanges sur les droits de l’homme au niveau gouvernemental, le Viet Nam encourage les échanges entre universitaires et chercheurs sur cette question. Le Centre de Recherche sur les Droits de l’homme relevant de l’Institut Politique National de Ho Chi Minh (Viet Nam) a coopéré dans le domaine de la formation au droit international relatif aux droits de l’homme et au droit humanitaire avec la Suède, la Suisse et le Canada. Il a collaboré avec le Danemark dans la publication des ouvrages sur les mineurs. Il a organisé des cours de perfectionnement à l’intention de ses enseignants sur les questions du droit international avec l’aide de l’Australie, des droits de l’enfant avec l’Unicef, du droit international humanitaire avec la Croix-Rouge internationale. Il a aussi des échanges d’expérience et de formation avec la Chine et le Laos. 

Le travail d’information et de sensibilisation dans le domaine des affaires étrangères en général et en ce qui concerne les droits de l’homme en particulier bénéficie d’une attention croissante. Les représentations diplomatiques du Viet Nam à l’étranger renforcent leurs activités d’information pour présenter le Vietnam, sa terre et ses hommes. Des dizaines de milliers d’ouvrages d’information sur les affaires extérieures envoyés à l’étranger chaque année mettent l’accent sur les progrès socio-économiques et l’amélioration de la vie matérielle et culturelle des habitants. Rien qu’en 2003, le Ministère des affaires étrangères du Viet Nam a expédié à l’étranger plus de 250.000 journaux et magazines, 6.000 prospectus, 2.500 photos, 8.500 livres sur le Viet Nam. Plusieurs bulletins d’information thématiques sur les droits de l’homme, les religions et les cultes au Viet Nam ont aussi vu le jour. Ces activités ont permis aux amis internationaux de mieux comprendre les politiques extérieures du Viet Nam et ses réalisations dans la protection des droits de l’homme. 

Chapitre IV

Allégations calomnieuses contre le Vietnam au sujet des droits de l’homme

Fort de ces acquis susmentionnés, l’Etat et le peuple vietnamiens ont le droit d’être fiers de bons résultats qu’ils ont obtenus dans la protection et la promotion des droits de l’homme. Ils méritent donc de la haute estime que leur accorde, d’une façon générale, l’opinion publique internationale. Or, certaines forces hostiles ont cherché et cherchent par tous les moyens à dénaturer la vérité et à calomnier le Vietnam au sujet des droits de l’homme, de la démocratie, des questions religieuses et ethniques au service de leurs propres desseins et visées politiques.   

Elles calomnient souvent le Vietnam en l’accusant de violer les droits civils et politiques ainsi que les libertés individuelles, de limiter et réprimer l’exercice de la liberté d’opinion et d’expression ; elles reprochent également au Vietnam de mettre en détention et de juger de façon non-conforme aux normes internationales ceux qu’elles appellent «des militants pour la démocratie et les droits de l’homme ». De plus, elles dénaturent la politique de solidarité et d’égalité vis-à-vis des religions et des ethnies menée par le Gouvernement vietnamien et critiquent avec véhémence le rôle directeur du Parti communiste en exigeant l’annulation de l’article 4 de la Constitution de 1992 qui prévoit la place et le rôle du Parti communiste dans le système politique du pays. 

Ces allégations erronées sont démontées par les informations et précisions  contenues dans les chapitres précédents.  

Les organismes extrémistes et terroristes comme celui de Nguyen Huu Chanh ou «Le Fonds des montagnards» dirigé par Ksor Kok sous la couverture du soi-disant Parti radical transnational (TRP)… sont protégés et soutenus. «Le Fonds des montagnards» rassemble en réalité certains débris du Fulro (Front unifié pour la libération des races opprimées) exilés aux Etats-Unis, après que leur réseau de banditisme avait été démantelé au début des années 1990. Ksor Kok, qui s’est arrogé le titre de «Président » du soi-disant « Etat de Dega indépendant »,  s’est employé à entreprendre des actes séparatistes et pour cette visée il a calomnié le Vietnam en l’accusant «de réprimer et de mettre en détention des habitants issus des minorités ethniques ainsi que de les forcer à renoncer au protestantisme» dans les Hauts Plateaux du Centre. Il a cherché par tous les moyens à semer la discorde, saper la solidarité nationale et inciter à la violence. Les manifestations et émeutes survenues dans les Hauts Plateaux du Centre en 2001 et en 2004 en constituent une illustrations probantes. 


Le groupe « Comité Vietnam pour la défense des droits de l’homme », présidé par Vo Van Ai, rassemble certains éléments qui, n’ayant pas accepté leur défaite dans le Sud du Vietnam en 1975, n’ont cessé de saper et dénigrer l’image de leur propre pays. Profitant de son titre de Vice-Président de la Fédération internationale des Ligues des droits de l’homme, une organisation non gouvernementale internationale ayant le statut consultatif auprès de l’ECOSOC, Vo Van Ai ne cesse d’entreprendre des actes calomnieux contre le Vietnam pendant les sessions de la Commission des droits de l’homme des Nations-Unies. 

Les organismes surmentionnés se sont mis sous la couverture de « la démocratie et des droits de l’homme » et ils ont été soutenus par certaines forces étranger. En effet, certaines forces étrangères hostiles au Viet Nam ont cherché, par tous les moyens, à protéger une poignée de personnes qui s’attribuent le titre de « combattant pour la liberté et les droits de l’homme », mais qui ne veulent en réalité qu’assouvir leurs ambitions personnelles en servant les intérêts de pays étrangers sans se soucier de l’opinion générale. Dans plusieurs cas, elles affublent ceux qui ont violé la loi du titre de «militant pour la liberté». Il est à noter que les modèles vantés par ceux qui se nomment «combattants pour la liberté et la démocratie » ne sont qu’une copie médiocre des modèles de pays étrangers ayant un contexte historique, culturel et économique complètement différent de celui du Viet Nam. Si ces gens-là avaient été de véritables « patriotes », ils n’auraient jamais eu besoin de se retrancher derrière la protection étrangère pour mettre leur pays en difficulté.

De la même manière, elles s’intéressent seulement au «droit de liberté  religieuse» de quelques personnalités qui utilisent la religion pour faire de la politique et pour servir les intérêts de l’extérieur mais ne se soucient vraiment pas de la vie des fidèles à l’intérieur du pays. 


La situation de nos jours est bien différente. Le Viet Nam est devenu un pays réunifié et souverain, un acteur qui se trouve sur le même pied d’égalité que les autres pays de la communauté internationale et qui se veut être ami et partenaire crédible de tous les pays. Les relations entre les Etats ne peuvent être stables que si elles reposent sur le principe de respect réciproque de l’indépendance et de la souveraineté, de non-ingérence dans les affaires internes d’autrui, de coopération mutuellement avantageuse sur le même pied d’égalité et de règlement des différends par voie de dialogue. 

Dans cet esprit, le Vietnam se félicite de l’engagement pris par plusieurs pays dans le cadre de différents documents signés avec le Viet Nam, à respecter scrupuleusement son indépendance, sa souveraineté et son intégrité territoriale et le plus récemment dans la Déclaration commune entre la République Socialiste du Vietnam et les Etats-Unis d’Amérique en date du 21 juin 2005. Celle-ci a souligné, entre autres, que les relations de partenariat entre les deux pays se basent sur le principe “d’égalité, de respect mutuel et d’avantage réciproque”, que le Gouvernement des Etats-Unis soutient « la sécurité et l’intégrité territoriale du Vietnam », que les deux parties « continuent à procéder à des dialogues, dans un esprit de franchise et d’ouverture, sur les questions d’intérêt commun, y compris sur l’exercice des droits de l’homme et les conditions accordées aux fidèles et aux minorités ethniques”. Le respect rigoureux de ces engagements permettra de réduire les divergences et de contribuer à la promotion d’une coopération mutuellement avantageuse.

Conclusion

Les bons résultats que le Vietnam a obtenus dans la protection et la promotion des droits de l’homme résultent des parfaites combinaisons d’une part entre la nature prééminente et progressiste du socialisme et la tradition humanitaire et humaniste du peuple vietnamienne, et d’autre part entre la politique constante de l’Etat vietnamien consistant à placer l’homme au coeur du processus de développement du pays et l’observation par le Vietnam des normes et obligations prévus par les Conventions internationales sur les droits de l’homme auxquelles le Vietnam a adhéré. 

Depuis la proclamation par le Président Ho Chi Minh de la Déclaration de l’Indépendance, donnant naissance au premier Etat démocratique populaire au Vietnam il y a 60 ans, le peuple vietnamien a surmonté tant d’épreuves et de  difficultés posées par la guerre, la pauvreté et le sous-développement pour jeter les bases solides d’une société véritablement égalitaire, démocratique et avancée au sein de laquelle les libertés et droits fondamentaux des habitants ne cessent d’être protégés et promus. Outre les droits civils et politiques, les droits économiques, culturels et sociaux bénéficient toujours d’une attention particulière, ce qui se traduit par la mise en œuvre par l’Etat vietnamien d’une série de politiques actives et efficaces en la matière. Les bons résultats dans la promotion des droits de l’homme et plus particulièrement les succès obtenus dans les domaines de la lutte contre la faim et la pauvreté, de l’éducation, de la santé et de la culture ont été largement reconnus par la communauté internationale. 

Le Doi Moi lancé il y a près de vingt ans au Vietnam a enregistré des résultats importants dans tous les domaines de la société : l’économie connaît une croissance rapide ; la paix et la stabilité sont au rendez vous ; le niveau de vie s’est sensiblement amélioré ; particulièrement, les droits économiques, sociaux, culturels, politiques et civils sont tous garantis et promus. Ces résultats s’expliquent d’abord par la forte volonté de l’Etat vietnamien de garantir et de promouvoir sans cesse les libertés et droits fondamentaux des Vietnamiennes et des Vietnamiens. D’autre part, le Viet Nam a su tirer de son processus de Renouveau une leçon précieuse : un pays qui parvient à se doter d’un Etat du peuple, par le peuple et pour le peuple et à édifier une société dans laquelle chaque individu fait preuve de responsabilité envers la communauté en jouissant pleinement de ses droits et libertés prévus par la loi est tout à fait capable d’assurer à ses concitoyens une vie prospère et heureuse. Cette expérience a été et est appliquée de manière constante et efficace par l’Etat vietnamien. 

La Révolution vietnamienne a permis à un peuple esclave de devenir maître de son propre destin ; le Doi Moi a apporté à la population dans son ensemble une vie heureuse et prospère ; les habitants jouissent pleinement des droits fondamentaux de l’homme prévus par la Charte des Nations Unies. Il s’agit là d’une évidence des plus claires que nul ne peut nier ./. 
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